
n° 82 - janvier 2016 - 21e année

ConseiL droiT pUBLiC immoBiLier droiT paTrimoniaLdroiT immoBiLier

5 5  B d  H a U s s m a n n  C s  3 0 1 0 6  7 5 3 8 0  p a r i s  C e d e X  0 8  T é L .  +  3 3  1  4 4  9 0  1 4  1 4  W W W . C H e U v r e U X - n o T a i r e s . F r

FLasH FisCaL p 31

dU CôTé de L’enTrepreneUr p 32

dU CôTé dU grand paris p 33

dU CôTé dU parLemenT p 33

dU CôTé des TriBUnaUX
 droiT pUBLiC immoBiLier p 36
 droiT immoBiLier p 42
 ConseiL p 46
 droiT paTrimoniaL p 48

immoBiLier parisien  p 54

indiCes & ConjonCTUre  p 55

dU CôTé de L’éTUde  p 56

édiTo  p 3

aCTUaLiTé p 4
  Le ConTraT d’assUranCe-vie : 

Un oUTiL paTrimoniaL 
à manipULer aveC préCaUTion 

  L’avis des domaines eT  p 7
La  jUrisprUdenCe « danTHonY »

FiCHe praTiQUe p 9

  Les TravaUX réaLisés  
par Un CopropriéTaire

THéma : La FamiLLe p 11

QUeLLes noUveaUTés 
poUr Le droiT 
de La FamiLLe ?
à propos de L'ordonnanCe 
n° 2015-1288 dU 15 oCToBre 2015

FiCHe praTiQUe p 15

L’adopTion : mode d’empLoi

dossier p 20

  siTes eT soLs 
poLLUés :
Les déCreTs d’appLiCaTion  
de La Loi aLUr



p 2 - janvier 2016 - N° 82 LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires 

CARTE BLANCHE à 
Bertien Van Manen

« Let’s sit down before we go » 

Cheuvreux Notaires choisit pour ses Bulletins d’offrir une vitrine à des photographes auteurs.
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Pour ce dernier bulletin autour du 

thème de la famille, nous avons choisi de 

présenter le travail de la photographe 

Bertien Van Manen. Son travail s’ins-

crit dans la filiation de la photographie 

humaniste qui réunit des photographes 

ayant en commun un intérêt pour l’être 

humain dans sa vie quotidienne.

Néerlandaise d’origine, elle est d’abord 

traductrice, puis commence dans les an-

nées 1970 à photographier ses enfants. 

Son travail est rapidement repéré, ins-

piré par le livre de Robert Frank « les 

Américains », elle part à New York et 

devient photographe. Aujourd’hui, ses 

photographies font parties des plus 

grandes collections, comme Neuflize Vie, 

le musée d’art moderne de New York, le 

Metropolitain, le MOMA de San Fran-

cisco, Stedelijk Museum d’Amsterdam, le 

CNAP à Paris... Elle est représentée par 

plusieurs galeries prestigieuses comme 

Yancey Richardson Gallery à New York 

ou encore Robert Morat à Berlin. 

Les images présentées ici sont extraites 

de sa série « Let’s sit down before we 

go », expression russe à l’origine, et qui, 

traduite en anglais, souligne la nécessité 

avant de faire un long voyage de s’as-

seoir quelques instants pour réfléchir et 

faire le point. L’image qui fait la couver-

ture du bulletin rappelle par la lumière 

et la posture des corps, l’Angélus de Mil-

let. Une grande douceur s’en dégage. 

Ce moment simple est sacralisé par la 

lumière et invite à la contemplation. Le 

temps semble s’être arrêté. En contre-

point, le bulletin se clôt sur une famille 

les pieds nus dans la neige. Ces pieds nus 

dans la neige, c’est un instant, ça ne dure 

pas. Il y a beaucoup de vie dans cette 

image qui présente une famille à travers 

ses trois générations. Ce qui fait la magie 

du travail de Bertien Van Manen c’est 

cette façon singulière de saisir la grâce 

dans le quotidien.

Le 10 décembre dernier l’Étude 

a organisé sa conférence-débat  

annuelle autour de deux tables 

rondes consacrées à l’actualité des 

contrats de vente des personnes  

publiques. 

Le premier thème portait sur les consé-

quences de la réforme du droit des 

contrats (Code civil) sur les clauses spé-

cifiques des contrats de vente immo-

bilières des personnes publiques. Les 

actes de vente des personnes publiques 

ou para-publiques comportent beau-

coup de clauses destinées à garantir à 

plus ou moins long terme les intérêts 

publics, clauses que l’on ne retrouve pas 

dans les contrats entre personnes pri-

vées : clauses d’intéressement, clauses 

d’affectation, clauses anti-spéculatives… 

Pour des raisons politiques, ces clauses 

sont très importantes. Les collectivités 

publiques doivent en effet pouvoir jus-

tifier un prix, imposer un projet d’amé-

nagement urbain, éviter la spéculation…  

Le projet d’ordonnance portant réforme 

du droit des obligations introduit un 

nouvel article au Code civil ouvrant la 

possibilité au cocontractant de deman-

der la suppression de toutes clauses abu-

sives, ce qui pourrait menacer la validité 

des dites-clauses. 

Le deuxième thème concernait la pos-

sibilité, pour les personnes publiques, 

d’acheter des biens en l’état futur 

d’achèvement. Les personnes publiques 

recourent de plus en plus au VEFA pour 

acheter des biens (équipements publics, 

bureaux). Les cas rencontrés sont mul-

tiples. Les règles juridiques à appliquer 

complexes à comprendre et à combiner : 

loi MOP, droit de la commande publique, 

droit communautaire… La discussion 

a notamment abordé l’ordonnance 

n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative au 

marché public qui supprime l’obligation 

de maîtrise d’ouvrage en droit interne 

des marchés.

Ces deux tables rondes feront l’objet 

d’une retranscription dans une édition 

spéciale du bulletin.

Carte Blanche

L’actualité juridique des personnes publiques 
passée en revue par CHEUVREUX et Juridim

édito

Churchill, l’homme des moments 

difficiles comme ceux que nous 

traversons actuellement, disait 

« Pour s’améliorer il faut changer. 

Donc, pour être parfait, il faut 

avoir changé souvent ». A l’Étude, 

c’est ce que nous nous attachons à 

faire chaque jour pour améliorer 

le service au client, la gestion de 

l’entreprise, notre management, 

les solutions juridiques que nous 

proposons. En revanche, ce sur 

quoi nous ne changerons pas, ce 

sont nos valeurs : la loyauté, la 

confiance, l’humanité, l’amour du 

droit, la responsabilité, l’énergie, 

la rigueur, l’honnêteté et le tra-

vail.

Il nous semble fondamental de 

concilier dans chaque moment de 

sa vie personnelle, professionnelle 

et de citoyen ces deux éléments.

Très belle année 2016 à tous. 

Qu’elle soit placée sous le signe 

de la paix et de la sérénité mais 

également du mouvement et de 

l’innovation.

Les Notaires
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depuis plusieurs années déjà, l’as-

surance-vie conforte son statut 

de placement préféré des Fran-

çais, au détriment d’autres placements 

fi nanciers. Pour faire face à cet engoue-

ment, toutes les banques ont désormais 

leurs produits d’assurance-vie et parfois 

même leurs propres compagnies d’assu-

rance. Il semble donc simple de souscrire 

un contrat d’assu-

rance-vie. 

La jurisprudence de 

ces derniers mois a 

cependant rappelé 

que la clause bénéfi -

ciaire du contrat d’as-

surance-vie reste une 

source possible de 

pièges, tant pour les 

souscripteurs que pour les bénéfi ciaires.

Nous étudierons les points d’attention à 

avoir au travers de trois arrêts, qui ont 

particulièrement retenu notre attention.

1 – ConséQUenCes CiviLes 
eT FisCaLes de L’aBsenCe 
de représenTaTion en maTière 
de CLaUse BénéFiCiaire 

La Cour de cassation, dans un arrêt du 

10 septembre 20151 a ainsi rappelé que le 

prédécès du bénéfi ciaire acceptant rend 

sa désignation caduque en l’absence de 

clause expresse de 

représentation, et 

ne permet pas le 

transfert du béné-

fi ce du contrat à ses 

propres héritiers2.

Les faits étaient 

les suivants : Ma-

dame x. a souscrit 

plusieurs contrats 

d’assurance-vie et désigné comme bé-

néfi ciaire son frère, qui en a accepté le 

bénéfi ce par lettre recommandée. Ce-

lui-ci décède en 2005. Postérieurement, 

Madame x. modifi e les bénéfi ciaires de 

ses contrats par avenant et désigne son 

neveu et sa nièce. À son décès, elle laisse 

pour lui succéder ces mêmes personnes, 

à savoir son neveu et sa nièce, chacun 

d’eux étant l’enfant unique des deux 

frères prédécédés de la défunte. 

La fi lle du premier bénéfi ciaire (nièce de 

la défunte) demande aux juges de pro-

noncer la nullité de ces avenants pour 

insanité d’esprit et la dire comme seule 

bénéfi ciaire des contrats, en considérant 

que le bénéfi ce des capitaux était entré 

dans le patrimoine de son père par suite 

de son acceptation.

Les juges du fonds lui donnent raison, ce 

que confi rme la Cour d’appel.

La Cour de cassation confi rme la nul-

lité des avenants pour insanité d’esprit 

de la défunte, mais rappelle au visa des 

articles L. 132-9 et L. 132-11 du code des 

assurances, que si l’attribution à titre 

gratuit du bénéfi ce d’une assurance-

vie à une personne déterminée devient 

d r o i t  pat r i m o n i a L

aCTUaLiTé

Le ConTraT d’assUranCe-vie : 
Un oUTiL paTrimoniaL à manipULer 
aveC préCaUTion
à propos de Trois arrêTs réCenTs 
de La CoUr de CassaTion

sOuscripteur

articLe 1328
CLaUse BénéFiCiaire

assurance-vie
représenTaTion

par
sTépHanie oLLivier
groUpe paTrimoine

“
Depuis plusieurs années déjà, 

l’assurance-vie conforte son statut 
de placement préféré des Français. 

”

1- Civ. 2ème, 10 septembre 2015, n° de pourvoi : 14-20017.
2- Bull. Cridon Paris du 15 septembre 2015 n°18, page 16 / Flash Defrénois n° 38 du 28 septembre 2015 – article 130j3 / JCP N. page 7 n° 915.
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irrévocable par l’acceptation du béné-

ficiaire, cette attribution est présumée 

faite sous la condition de l’existence 

du bénéficiaire à l’époque de l’exigibi-

lité du capital, à moins que le contraire 

ne résulte des termes d’une clause de 

représentation. En l’absence d’une telle 

clause, la désignation du bénéficiaire 

prédécédé devient caduque et les capi-

taux d’assurance-vie font alors partie de 

la succession du souscripteur, faute de 

bénéficiaire désigné.

Au-delà du fait que les volontés du sous-

cripteur ne sont pas respectées, cette 

situation s’avère alors désastreuse d’un 

point de vue fiscal, car les héritiers lé-

gaux de la défunte vont être taxés tant 

pour les biens existants au décès, que 

pour les capitaux d’assurance-vie, aux 

droits de succession. En l’occurrence, le 

lien de parenté avec la défunte entraîne 

une fiscalité sévère, au taux de 35  % 

jusqu’à 24 430 euros et de 45 % au-delà3.

Si une clause de représentation avait 

été prévue, ou si un second bénéficiaire 

avait été envisagé dès la rédaction de la 

première clause bénéficiaire, cette situa-

tion aurait pu être évitée. La fiscalité 

spécifique des contrats d’assurance-vie 

se serait alors appliquée, les abattements 

et les taux particuliers étant plus avanta-

geux que ceux des droits de mutation à 

titre gratuit4.

2 - L’adjonction d’un  
souscripteur n’emporte pas 
novation du contrat  
d’assurance-vie

Civilement, la solution n’est pas éton-

nante, mais les conséquences fiscales 

qui en découlent ne doivent pas laisser 

envisager des opportunités fiscales trop 

florissantes.

La décision du 19 mars dernier5 concernait 

la souscription en 1988 d’un contrat d’as-

surance sur la vie par Monsieur X. seul. 

En 1995, son épouse y adhère conjointe-

ment. Après le décès de Monsieur X., son 

épouse désigne comme bénéficiaires ses 

petits neveux et nièces et procède à un 

versement complémentaire. Au décès de 

celle-ci, les bénéficiaires reçoivent leur 

quote-part de capital et l’administration 

fiscale leur réclame alors le paiement de 

droits de mutation. Après règlement de 

ces sommes, les bénéficiaires assignent le 

directeur général des finances publiques 

afin d’obtenir l’annulation de l’imposi-

tion contestée et le remboursement des 

sommes versées.

La Cour de cassation confirme l’arrêt 

d’appel, estimant qu’au rapport d’obli-

gation contracté entre l’assureur et 

Monsieur X. en 1988, ne s’était pas subs-

titué un nouveau rapport d’obligation, 

mais s’était ajouté un rapport d’obliga-

tion complémentaire en 1995, lors de la 

souscription conjointe de l’épouse. Ce 

rapport d’obligation entre l’assureur et 

l’épouse n’avait pas emporté novation 

du contrat, qui conservait ainsi son anté-

riorité fiscale.

Une telle solution n’est bien évidem-

ment pas neutre, étant donné la fiscalité 

particulière des contrats d’assurance-vie, 

ce que les auteurs n’ont pas manqué de 

souligner en commentant largement cet 

arrêt6. Cette absence de novation civile 

permet aux bénéficiaires du contrat d’as-

surance-vie de revendiquer l’absence de 

modification de l’économie fiscale du 

contrat et, en l’espèce, de bénéficier du 

régime applicable aux contrats souscrits 

avant le 20 novembre 1991 : soit une 

exonération totale de droits de muta-

tion sur les capitaux d’assurance-vie dans 

le meilleur des cas ou, à défaut, un pré-

lèvement forfaitaire de 20  % pour les 

primes versées après le 13 octobre 1998 

et ce, après un abattement de 152 500 € 

(sans aucune prise en compte de l’âge du 

souscripteur au moment du versement 

des primes)7. 

L’intérêt du maintien de l’antériorité du 

contrat d’assurance-vie apparaît alors 

essentiellement fiscal. La solution don-

née en l’espèce par la Cour de cassation 

doit donc être analysée avec beaucoup 

de prudence et ne pas être prise pour 

une généralité, car il ne faut pas oublier 

que le droit fiscal conserve toujours une 

large autonomie par rapport aux autres 

droits. 

La fiscalité d’un contrat d’assurance-vie 

dépendant notamment de sa date de 

souscription (le second critère étant celui 

de la date de versement des primes), il 

ne serait pas étonnant que l’Administra-

tion fiscale réagisse prochainement à cet 

arrêt en modifiant la loi fiscale.

3 – Le contrat d’assurance-vie, 
un contrat sous seing privé 
échappant à l’article 1328 du 
Code civil8 

Par un arrêt du 26 mars 20159, la Cour 

suprême énonce très clairement « que 

l’article 1328 du code civil (…) n’est pas 

applicable aux contrats d’assurance et à 

leurs actes modificatifs ».

L’affaire tranchée opposait l’épouse 

survivante et les enfants du souscrip-

teur décédé10. Monsieur X. a souscrit en 

1999 un contrat d’assurance sur la vie 

et désigné son épouse, Madame Y., en 

qualité de bénéficiaire. Par courrier du 

5 juillet 2000, reçu le 20 juillet 2000 par 

la compagnie d’assurance, Monsieur X. a 

désigné ses enfants en qualité de béné-

ficiaires de ce contrat, en lieu et place 

de Madame Y. Par courrier du 10  juil-

let 2000, Madame Y. avait de son côté 

accepté le bénéfice du contrat. Au décès 

de Monsieur X., Madame Y. demande le 

versement du capital, en se prévalant de 

son acceptation préalable.

À l’appui de sa demande, Madame Y. es-

time que les actes sous seing privé n’ont 

de date certaine contre les tiers que du 

jour où ils ont été enregistrés ou du jour 

de la mort de celui ou de l’un de ceux 

qui les ont souscrits. L’acte unilatéral par 

3- En l’espèce, le neveu et la nièce viennent chacun en représentation de leurs propres pères prédécédés (frères de la défunte) et bénéficient ainsi de la fiscalité des frères et sœurs et non des neveux et nièces – Articles 
734 et 752-2 du Code civil et Articles 777 et suivants du Code général des impôts.
4- Articles 757 B et 990 I du Code général des impôts.
5- Civ. 1ère, 19 mars 2015, n° de pourvoi : 13-28776.
6- La Revue fiscale du patrimoine n° 7-8 de juillet-août 2015 – article N° 155 / Flash Defrénois n° 20 du 26 mai 2015– article 128s7 / Defrénois n° 13-14 du 15-30 juillet 2015 – article 120e9.
7- Article 990 I du Code général des impôts.
8- Article 1328 du Code civil : Les actes sous seing privé n’ont de date contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort de celui ou de l’un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où leur subs-
tance est constatée dans les actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux de scellé ou d’inventaire.
9- Civ. 2ème, 26 mars 2015, n° de pourvoi: 14-11206.
10- La Revue fiscale du patrimoine n° 7-8 de juillet-août 2015 – article N° 12 / Solution Notaires n° 6 – Juin 2015 article n° 123.
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lequel le souscripteur d’un contrat d’as-

surance vie modifie son bénéficiaire est 

ainsi soumis aux dispositions de l’article 

1328 du Code civil à l’égard des tiers non 

signataires dudit acte.

La Cour d’appel rejette sa demande sur 

le fondement de l’article L. 132-9 du 

code des assurances, considérant que 

Monsieur X. avait valablement révoqué 

la clause bénéfi-

ciaire le 5 juillet 

2000, donc préala-

blement à l’accep-

tation de l’épouse. 

Les juges estiment 

par ailleurs que Ma-

dame Y. n’est pas un 

tiers au sens de l’ar-

ticle 1328 du Code 

civil, car elle avait 

accepté la clause bénéficiaire.

La Cour de cassation confirme cette 

décision mais en retenant un autre fon-

dement. Elle opère une substitution de 

motif de pur droit et énonce que l’article 

1328 du Code civil n’est pas applicable 

aux contrats d’assurance et à leurs actes 

modificatifs.

Il est à noter que cet arrêt a été rendu 

sous l’empire des textes applicables anté-

rieurement à la réforme du 17 décembre 

200711 ayant modifié les conditions 

d’acceptation du bénéficie d’un contrat 

d’assurance-vie12. Avant cette réforme, 

la révocation comme l’acceptation d’une 

clause bénéficiaire ne subissaient aucun 

formalisme et étaient opposables de 

plein droit à la compagnie d’assurance 

en vertu de leur date. 

La solution donnée par cet arrêt devrait 

ne concerner que des cas de plus en plus 

rares de clauses bénéficiaires acceptées 

antérieurement à l’entrée en vigueur 

de la loi du 17 décembre 2007. En effet, 

l’actuelle rédaction 

de l’article L.  132-9 

du Code général des 

impôts impose un 

accord passé entre 

souscripteur et béné-

ficiaire du contrat 

d’assurance-vie, ma-

térialisé par un écrit 

signé d’eux et dans 

lequel l’étendu des 

droits de chacun peut être adapté (facul-

té de rachat, faculté de nantissement du 

contrat, …). Il peut s’agir d’un avenant 

au contrat signé chez l’assureur, comme 

d’un acte séparé (authentique ou sous 

seing privé) qui sera alors notifié à l’as-

sureur. 

L’arrêt du 26 mars 2015 permet de dé-

duire certainement que l’acte sous seing 

privé à notifier à l’assureur échappe ainsi 

à l’application de l’article 1328 du Code 

civil. L’enregistrement de cet acte, qui 

n’est pas nécessaire à l’opposabilité de 

l’acceptation, peut cependant conserver 

sa fonction de sécurisation juridique, 

notamment pour résoudre un conflit 

d’antériorité entre deux acceptations 

notifiées pour le même contrat par un 

souscripteur versatile… problématique 

qui ne se rencontrera pas avec un ave-

nant signé devant l’assureur ou avec une 

acceptation faite par acte authentique.

***

Ces trois arrêts, sélectionnés parmi une 

jurisprudence de plus en plus dense en la 

matière, rappellent que l’assurance-vie 

est un placement financier dont tous les 

aspects doivent être mûrement réfléchis, 

en raison de ses spécificités tant civiles 

que fiscales.

La rédaction d’une clause bénéficiaire 

ne doit pas être prise à la légère et la 

clause type prévue par les compagnies 

d’assurances n’est pas toujours adaptée 

à toutes les situations patrimoniales.

Il est donc important que le souscrip-

teur consulte un professionnel (notaire 

ou assureur) lors de la rédaction, de la 

modification ou encore de l’acceptation 

de la clause bénéficiaire de son contrat13.

11- Loi n° 2007-1775 du 17 décembre 2007 permettant la recherche 
des bénéficiaires des contrats d’assurance sur la vie non réclamés et 
garantissant les droits des assurés, entrée en vigueur le 19 décembre 
2007.
12- Article L. 132-9 du Code général des impôts modifié par l’article 
8 I de la loi n° 2007-1775 du 17 décembre 2007.
13- Le Bulletin Cheuvreux a déjà consacré un dossier sur la rédaction 
des clauses bénéficiaires des contrats d’assurance-vie (voir dossier 
« Assurance-vie : comment la maintenir hors succession ? », Bulletin 
Cheuvreux n° 77 – Juillet 2014 – 19ème année).

“
La rédaction d’une clause bénéficiaire 

ne doit pas être prise à la légère. 

”

CHEUVREUX Notaires vous informe que 
toutes les sommes supérieures à 3 000 € 
(paiements effectués ou reçus par un  
notaire) doivent dorénavant faire l’ob-
jet d’un virement. Cette obligation 
concerne l’ensemble des notaires de 
France (article L. 116-6-1 du Code moné-
taire et financier issu de la loi n°2011-
331 du 28 mars 2011). 

INFO NOTARIAT

virement

notaire
paiement
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La méconnaissance de la consulta-

tion des domaines prévue à l’ar-

ticle L. 2241-1 du CGCT n’est sus-

ceptible d’entraîner l’annulation de 

la délibération attaquée que si cette 

méconnaissance a eu une incidence 

sur le sens de ladite délibération. 

Conseil d’État, Sect. 23 octobre 2015 

n°369113, Société CFA Méditerranée

Par cet arrêt de Section, le Conseil d’État 

juge que la consultation des domaines 

prévue à l’article L. 2241-1 du CGCT pré-

alablement à la délibération du conseil 

municipal portant sur la cession d’un 

immeuble ou de droits réels immobiliers 

par une commune de plus de 2 000 habi-

tants ne présente pas le caractère d’une 

garantie au sens de la jurisprudence « 

Danthony », et qu’il appartient donc 

au juge, saisi d’une délibération prise 

en méconnaissance de l’obligation de 

consultation en cause, de rechercher si 

cette méconnaissance a une incidence 

sur le sens de la délibération attaquée.

Traditionnellement, le Conseil d’État 

jugeait que la consultation du service 

des domaines préalablement aux déli-

bérations relatives aux opérations im-

mobilières des collectivités territoriales 

constituait une formalité substantielle 

dont la méconnaissance entraînait l’illé-

galité des délibérations en cause (v. par 

exemple : CE, 22 février 1995, Cne de 

Ville-la-Grand, n°122395).

1 - L’irrégularité des  
délibérations prises  
en méconnaissance de cette 
procédure obligatoire a 
connu deux assouplissements 
récents

■ Le premier de ces assouplissements 

date d’un arrêt du 8 juin 2011, Divonne-

les-Bains (n°327515), dans lequel le 

Conseil d’État a considéré « qu’à la suite 

de l’annulation, par le juge de l’excès 

de pouvoir, de l’acte détachable de la 

passation d’un contrat, il appartient à la 

personne publique de déterminer, sous 

le contrôle du juge, les conséquences à 

tirer de cette annulation, compte tenu 

de la nature de l’illégalité affectant cet 

acte ; que, s’il s’agit notamment d’un 

vice de forme ou de procédure propre à 

l’acte détachable et affectant les modali-

tés selon lesquelles la personne publique 

a donné son consentement, celle-ci peut 

procéder à sa régularisation, indépen-

damment des conséquences de l’annu-

lation sur le contrat lui-même ; qu’elle 

peut ainsi, eu égard au motif d’annula-

tion, adopter un nouvel acte d’approba-

tion avec effet rétroactif, dépourvu du 

vice ayant entaché l’acte annulé ».

Dans l’affaire ayant donné lieu à cette 

décision, l’avis du service des domaines 

sur lequel la délibération d’un conseil 

municipal s’était appuyée pour vendre 

des terrains, ne portait pas sur l’une des 

parcelles objet de la cession. Pour régu-

lariser cette situation, l’autorité munici-

pale avait de nouveau saisi les domaines 

qui ont confirmé que la vente s’était 

faite dans des conditions financières 

satisfaisantes. Le Conseil Municipal a 

alors adopté une nouvelle délibération, 

plus de deux ans après, pour approuver 

rétroactivement la promesse de vente 

qui avait été signée et confirmer les 

termes de la première délibération. Au 

vu de ces faits, on comprend bien que le 

vice que la commune a voulu régulari-

ser rétroactivement était bien « propre 

à l’acte » et n’entachait pas le consen-

tement des conseillers municipaux. Dans 

ces conditions, comme le remarquait le 

rapporteur public, il aurait été excessif 

d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

actualité

L’avis des domaines  
et la jurisprudence « DANTHONY »
à propos de l’arrêt du Conseil d’État  
n°369113 du 23 octobre 2015

DANTHONY BEA
avis des domaines

irrégularité de procédure

par
Raphaël LEONETTI
Groupe droit public immobilier
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de tirer du principe de non rétroactivité 

des actes administratifs une interdic-

tion de réitérer une telle décision alors 

que la commune aurait pu, eu égard à 

la nature du vice qui l’entache, prendre 

une nouvelle décision « pour l’avenir » et 

conclure un contrat avec une portée ré-

troactive (Conclusions Bertrand Dacosta, 

BJCP n°78, p. 381). 

Le Conseil d’État a donc jugé que 

« compte tenu du motif sur lequel repo-

sait l’annulation de la délibération […] 

autorisant la vente […], le conseil muni-

cipal […] a pu valablement, par la délibé-

ration attaquée […], régulariser le vice 

de légalité externe qui entachait la pre-

mière délibération et approuver rétroac-

tivement la promesse de vente dont elle 

autorisait la conclusion, dès lors que le 

nouvel avis du service des domaines 

recueilli entre temps, s’il a porté cette 

fois sur l’ensemble des parcelles cédées, 

a confirmé la précédente estimation du 

service mentionnée dans la délibération 

[initiale] et qu’ainsi, le consentement 

que la collectivité avait donné par cette 

délibération a été régulièrement réi-

téré ».

■ Le second assouplissement est dû 

à la jurisprudence « Danthony », ren-

due en Assemblée le 23 décembre 2011 

(n°335033), dans laquelle le Conseil a 

posé « le principe selon lequel, si les actes 

administratifs doivent être pris selon les 

formes et conformément aux procé-

dures prévues par les lois et règlements, 

un vice affectant le déroulement d’une 

procédure administrative préalable, sui-

vie à titre obligatoire ou facultatif, n’est 

de nature à entacher d’illégalité la déci-

sion prise que s’il ressort des pièces du 

dossier qu’il a été susceptible d’exercer, 

en l’espèce, une influence sur le sens de 

la décision prise ou qu’il a privé les inté-

ressés d’une garantie ; que l’application 

de ce principe n’est pas exclue en cas 

d’omission d’une procédure obligatoire, 

à condition qu’une telle omission n’ait 

pas pour effet d’affecter la compétence 

de l’auteur de l’acte ».

Par cette décision, le Conseil d’État a 

ainsi fortement limité les cas dans les-

quels un vice de procédure est de nature 

à entraîner l’annulation contentieuse 

d’un acte administratif, en abandonnant 

la distinction traditionnelle sans doute 

trop manichéenne entre les irrégularités 

substantielles ou non substantielles. 

L’arrêt rendu en Section le 23 octobre 

dernier fait une application de cette 

nouvelle démarche, plus finaliste, du 

juge. En l’espèce, le Conseil d’État était 

saisi d’une demande d’annulation d’un 

arrêt de la Cour Administrative d’Ap-

pel de Marseille en date du 6 mai 2013 

(n°10MA03447), qui confirmait l’annula-

tion prononcée par 

le tribunal adminis-

tratif de Marseille 

d’une délibération 

d’un conseil munici-

pal autorisant une 

cession de droits 

réels résultant du 

bail emphytéotique 

administratif alors 

que l’avis des do-

maines sollicité sur cette opération a été 

donné plus de trois mois après et qu’au-

cune pièce du dossier ne permettait de 

démontrer que le conseil municipal au-

rait été informé de la teneur dudit avis. 

Le Conseil d’État casse l’arrêt d’appel 

pour erreur de droit et décide ainsi de 

« Danthonyser » (pour reprendre la for-

mule consacrée par la doctrine) la pro-

cédure de consultation du service des 

domaines en considérant que ladite 

consultation « prévue au 3e alinéa pré-

cité de l’article L. 2241-1 du code général 

des collectivités territoriales préalable-

ment à la délibération du conseil munici-

pal portant sur la cession d’un immeuble 

ou de droits réels immobiliers par une 

commune de plus de 2 000 habitants ne 

présente pas le caractère d’une garan-

tie ; qu’il appartient en revanche au juge 

saisi d’une délibération prise en mécon-

naissance de cette obligation de recher-

cher si cette méconnaissance a eu une 

incidence sur le sens de la délibération 

attaquée ». 

2 - La portée de cette solution 
doit cependant être précisée à 
deux égards

■ D’abord, le Conseil ne juge pas que 

l’absence de consultation des domaines 

préalablement aux opérations visées 

à l’article L. 2241-1 du CGCT n’est pas 

susceptible d’avoir une incidence sur 

la légalité de la délibération prise en 

méconnaissance de cette disposition. Il 

considère simplement que cette consul-

tation n’a pas le caractère d’une garantie 

au sens de la jurisprudence « Danthony » 

mais, pour autant, il appartient toujours 

au juge de vérifier si le vice affectant 

le déroulement de cette procédure de 

consultation obligatoire du service des 

domaines est susceptible d’exercer, dans 

chaque cas d’espèce, une influence sur la 

décision prise. 

■ Ensuite, il semble-

rait que cette déci-

sion du Conseil d’État 

ne s’applique qu’à la 

procédure prévue 

à l’article L. 2241-1 

du CGCT. À tout le 

moins, s’agissant de 

la consultation des 

domaines prévue à l’article R. 213-21 du 

code de l’urbanisme préalablement à 

l’exercice du droit de préemption. En ef-

fet, dans un arrêt du 23 décembre 2014, 

postérieur à la jurisprudence « Dantho-

ny » (dont l’arrêt en question rappelle 

d’ailleurs le considérant de principe), 

le Conseil d’État a considéré que « la 

consultation du service des domaines 

préalablement à l’exercice du droit de 

préemption par le titulaire de ce droit 

constitue une garantie tant pour ce der-

nier que pour l’auteur de la déclaration 

d’intention d’aliéner ». 

***

La solution de l’arrêt du 23 octobre 2015 

doit donc être précisément circonscrite 

et il conviendra d’attendre les suites 

de cette jurisprudence pour savoir si 

d’autres hypothèses de consultation des 

domaines, en dehors de celles visées  

à l’article L. 2241-1 du CGCT, seront 

« Danthonysées ». 

“
Le Conseil d’État décide  
ainsi de « Danthonyser »  

la procédure de consultation  
du service des domaines. 

”



N° 82 - janvier 2016 - p 9  LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires

Un copropriétaire qui souhaite 

réaliser, à ses frais et pour son 

compte, des travaux affectant les 

parties communes ou l’aspect extérieur 

de l’immeuble, doit d’abord obtenir 

l’accord de l’assemblée générale (article 

25-b de la loi du 10 juillet 1965 fixant le 

statut de la copropriété des immeubles 

bâtis).

Par « travaux affectant les parties com-

munes », il faut entendre des travaux 

effectués dans les parties privatives mais 

qui comportent des incidences sur les 

parties communes, qu’elles affectent 

dans leur consistance matérielle ou les 

modalités de leur usage, sans toutefois 

s’analyser en une véritable appropria-

tion.

Il s’agit par exemple des travaux de per-

cement d’un mur commun pour créer un 

nouvel accès aux parties communes ou 

faire communiquer deux appartements, 

des travaux impliquant le passage de 

conduits ou canalisations sur ou à tra-

vers des parties communes, des travaux 

de percement ou d’agrandissement de 

fenêtre ou d’ouverture dans les murs, 

des travaux affectant la façade, tels que 

la  pose de plaques professionnelles, 

d’enseignes ou encore de panneaux pu-

blicitaires….

L’autorisation de réaliser ces travaux ne 

peut être donnée que par l’assemblée 

générale qui a une compétence exclu-

sive à cet effet. La décision est prise à la 

majorité de l’article 25 de la loi de 1965, 

soit à la majorité des voix de l’ensemble 

des copropriétaires, qu’ils soient ou non 

présents ou représentés.

Ni le syndic, ni le conseil syndical, ni 

même une disposition du règlement 

de copropriété ne peuvent donner à 

un copropriétaire l’autorisation de 

réaliser des travaux affectant les par-

ties communes ou l’aspect extérieur 

de l’immeuble à la place de l’assem-

blée générale. 

1 - Quelles sont  
les obligations du  
copropriétaire concerné ?

Le copropriétaire doit demander au 

syndic d’inscrire son projet de travaux à 

l’ordre du jour d’une assemblée géné-

rale. Dans ce but, il doit communiquer 

au syndic :

- Le projet de résolution à soumettre 

au vote du syndicat des copropriétaires, 

lequel doit être suffisamment précis et 

contenir les indications relatives à la na-

ture des travaux et aux modalités tech-

niques de la réalisation pour permettre 

une délibération, en pleine connaissance 

de cause, sur les incidences de l’autori-

sation. 

- Un plan et un descriptif des travaux 

afin que le syndic les annexe aux convo-

cations à l’assemblée générale qui seront 

envoyées aux copropriétaires.

Le copropriétaire doit également obte-

nir les éventuelles autorisations adminis-

tratives nécessaires pour la réalisation 

des travaux envisagés. Bien que ces deux 

autorisations n’interfèrent pas entre 

elles, l’Administration peut exiger la 

justification préalable de l’autorisation 

syndicale. 

L’assemblée générale peut subordon-

ner son autorisation à des conditions 

particulières, telles que la consultation 

de l’architecte de l’immeuble, la sur-

veillance des travaux par un architecte, 

la souscription d’assurances (dommages 

ouvrages, dommages aux existants, res-

ponsabilité civile).

Ces conditions particulières ne peuvent 

concerner que les modalités d’exécution 

d r o i t  i m m o b i l i e r

fiches pratiques

Les travaux réalisés  
par un copropriétaire
(article 25 b de la loi du 10 juillet 1965)

parties communes

copropriété 

travaux
autorisation

copropriétaire

par
Marianik DOREL
Groupe droit immobilier
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des travaux de nature à sauvegarder les 

droits du syndicat et des autres copro-

priétaires. En effet, ni le syndicat, ni 

l’assemblée générale n’ont compétence 

pour choisir les locateurs d’ouvrage, ni 

le mode de financement, car la qualité 

de maître d’ouvrage n’appartient pas au 

syndicat, mais au copropriétaire bénéfi-

ciaire.

2 - Que risque un copropriétaire 
qui agit sans autorisation ?

La jurisprudence considère que les tra-

vaux exécutés sans autorisation de 

l’assemblée générale et en l’absence de 

toute régularisation, sont irréguliers et 

constitutifs d’une voie de fait.

Le syndic, par la voie de l’action syndi-

cale, peut demander l’interruption des 

travaux ou obtenir la démolition de ceux 

qui ont été exécutés indûment, sans 

avoir à établir l’existence d’un préjudice 

qui résulte de la violation d’une obliga-

tion de la part du copropriétaire qui en 

est l’auteur.

Le caractère de voie de fait ou l’exis-

tence d’un trouble manifestement 

illicite, en raison de travaux irrégulière-

ment entrepris, a pour conséquence de 

donner compétence au juge des référés 

à l’effet de prescrire la démolition des 

travaux irréguliers et 

le rétablissement des 

lieux dans leur état 

antérieur, au besoin 

sous astreinte, et ce, 

même si l’atteinte 

aux parties com-

munes est peu im-

portante. 

Un copropriétaire 

ayant réalisé des tra-

vaux supplémentaires par rapport au 

projet approuvé en assemblée générale 

peut aussi être sanctionné.

L’assemblée peut accepter de renoncer 

à une remise en état moyennant des 

contreparties ou des travaux conforta-

tifs.

Le copropriétaire ne peut pas, pour sa 

part, invoquer pour sa défense que cette 

situation est tolérée par le syndicat de-

puis de nombreuses années, sauf à faire 

valoir la prescritption acquisitive ou la 

prescription de l’action du syndicat.

À cet égard, l’action du syndicat se pres-

crit par dix ans. Tou-

tefois, le délai de 

prescription est porté 

à trente ans lorsque 

les travaux effectués 

se traduisent par une 

appropriation des 

parties communes. 

Ce délai court du 

jour où a été com-

mise l’infraction, 

c’est-à-dire en fait du début des travaux.

Enfin, la question de savoir si le pro-

priétaire a obtenu ou pas un permis de 

construire est indifférente, le problème 

devant être réglé uniquement par appli-

cation de la loi du 10 juillet 1965 et des 

dispositions du règlement.

3 - De quels recours dispose 
un copropriétaire en cas  
de refus d’autorisation ?

Lorsque l’assemblée refuse de donner 

l’autorisation prévue par l’article 25 b, le 

copropriétaire peut engager la respon-

sabilité du syndicat à raison du préjudice 

que lui cause ce refus. Mais il doit préala-

blement contester la décision de l’assem-

blée dans le délai de deux mois suivant 

la notification du 

procès-verbal de l’as-

semblée générale.

Le refus peut éven-

tuellement consti-

tuer un abus de ma-

jorité : ainsi en va-t-il 

lorsque l’assemblée 

refuse à un commer-

çant d’installer une 

climatisation en façade alors qu’il en 

existe déjà (Cass. 3ème  civ., 16 juin 2009, 

n°08-16069).

Le copropriétaire concerné peut aussi 

choisir de s’adresser à la justice dans les 

conditions prévues à l’article 30, alinéa 4 

de la loi pour obtenir une autorisation 

judiciaire d’effectuer les travaux à ses 

frais. 

Le tribunal de grande instance peut alors 

accorder l’autorisation refusée par l’as-

semblée générale après avoir vérifié que 

les travaux envisagés ne portent pas at-

teinte ni à la destination de l’immeuble, 

ni aux droits d’autres 

copropriétaires et 

qu’ils constituent 

une amélioration 

pour la copropriété 

ou pour le copro-

priétaire lui-même.

Il est bien établi en 

jurisprudence que 

cette autorisation 

judiciaire ne peut pas être donnée alors 

que les travaux ont déjà été effectués.

À noter que par un arrêt de principe 

en date du 16 décembre 2009 (Civ. 3ème, 

16 décembre 2009, n° 09-12654), la Cour 

de cassation a jugé que « l’action, intro-

duite non pas pour contester la décision 

d’une assemblée générale mais pour ob-

tenir une autorisation judiciaire d’exécu-

ter les travaux projetés malgré le refus 

opposé, n’est pas soumis au délai de 

deux mois de l’article 42, alinéa 2 de la 

loi du 10 juillet 1965 ».

Il s’en déduit, à défaut d’autres délais, 

que celui de dix ans (à compter de la 

décision) prévu par l’article 42, alinéa 

1er, de la loi de 1965, s’applique à cette 

action.

“
Le refus peut éventuellement 

constituer un abus de majorité. 

”

“
La question de savoir  

si le propriétaire a obtenu  
ou pas un permis de construire  

est indifférente. 

”
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L’ordonnance n° 2015-1288 du 

15 octobre 2015 a pour objectif de 

simplifier et de moderniser le droit 

et les procédures dans le domaine du 

droit de la famille en vue de faciliter la 

vie des particuliers. Cette ordonnance 

qui entrera en vigueur le 1er janvier 2016 

concerne trois domaines en particulier 

qui intéressera grandement la pratique 

notariale, savoir :

- La protection des majeurs

- L’administration légale des enfants 

mineurs

- Et enfin Le divorce 

1 - LA PROTECTION DES MAJEURS 
PAR LA CRÉATION D’UN RÉGIME 
D’HABILITATION FAMILIALE 

L’ordonnance du 15 octobre 2015 ins-

titue un nouveau régime spécifique de 

protection des majeurs permettant aux 

familles de représenter un de leur proche 

qui ne serait pas en mesure de manifes-

ter sa volonté, que ce soit physiquement 

ou mentalement. Ce nouveau régime 

d’habilitation en faveur d’un majeur 

a pour but de simplifier les procédures 

et les formalismes qui existent actuelle-

ment pour les régimes de curatelles et 

de tutelles. L’idée est de se faire habili-

ter par le juge à passer certains actes au 

nom du majeur.

1-1. Comment est effectuée la 
demande au juge des tutelles ?

La demande au juge des tutelles aux 

fins d’habilitation est présentée par un 

proche et plus précisément par l’une des 

personnes mentionnées à l’article 494-

1 du Code civil (ascendant, descendant, 

frères et sœur, partenaire d’un pacs ou 

concubins mais non le conjoint). 

Le juge statue :

- au vu des intérêts 

patrimoniaux et 

personnels de l’inté-

ressé, 

- au vu d’un certifi-

cat médical circons-

tancié établi par un 

médecin inscrit. 

- Et doit appeler ou 

auditionner la ma-

jeur (sauf décision 

contraire motivée du juge et sur avis 

médical ou si la personne est hors d’état 

de s’exprimer). Le juge s’assure de l’ad-

hésion ou à défaut de l’absence d’oppo-

sition légitime à la mesure d’habilitation 

et au choix de la personne habilitée.

L’habilitation familiale obéit au principe 

de nécessité et de subsidiarité ; autre-

ment dit, elle ne peut être ordonnée par 

le juge qu’en cas de nécessité et lorsqu’il 

ne peut être pourvu aux intérêts de la 

personne par l’application des règles de 

droit commun de représentation et au 

mandat de protection future.

1-2. Quelle est la portée  
de l’habilitation ?

Le juge peut décider que l’habilitation 

puisse porter sur un ou plusieurs actes 

d’administration ou de disposition ou 

encore des actes rela-

tifs à la personne.

Le juge peut déli-

vrer une habilitation 

pour un seul acte 

ou, si l’intérêt de la 

personne l’implique, 

une habilitation gé-

nérale permettant 

ainsi à la personne 

habilitée d’accomplir 

l’ensemble des actes relatifs aux biens ou 

à la personne. 

La personne habilitée dans le cadre 

d’une habilitation générale ne peut ac-

complir un acte pour lequel elle serait 

en opposition d’intérêt avec la personne 

d r o i t  pat r i m o n i a l

QUELLES NOUVEAUTÉS  
POUR LE DROIT DE LA FAMILLE ?
à propos de l'ORDONNANCE N° 2015-1288 DU 15 OCTOBRE 2015

DIVORCE

MAJEURS

MINEURS

ADMINISTRATION LEGALE
PATRIMOINE

par
Dorothée DELPEYROUX
Emilie GIANIEL FINOT
Groupe patrimoine théma : la famille

“
L’ordonnance du 15 octobre 2015 

institue un nouveau régime spécifique 
de protection des majeurs. 

”
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protégée sauf si, à titre exceptionnel, le 

juge l’autorise au regard des intérêts de 

la personne protégée. Aucun compte de 

gestion n’est à rendre par la personne 

habilitée, ce qui constitue une différence 

majeure avec la tutelle.

Le juge fixe la durée de l’habilitation gé-

nérale à dix ans maximum (Article 494-6 

du Code civil) et peut la renouveler pour 

la même durée (dans les mêmes condi-

tions énoncées ci-dessus).

Lorsque l’altération des facultés men-

tales est irrémédiable, la mesure peut 

être renouvelée pour une durée plus 

longue qui ne peut toutefois excéder 

vingt ans.

1-3. Quels sont les consé-
quences sur les pouvoirs  
de la personne protégée ?

Le « majeur protégé » conserve l’exer-

cice de ses droits non visés par la mesure 

d’habilitation. Toutefois, en cas d’habili-

tation générale, il ne peut conclure un 

mandat de protection future. 

S’il passe seul un acte qui a été confié 

par le juge à la personne habilitée, l’acte 

est nul de plein de droit. 

Les jugements accordant l’habilitation 

générale font l’objet d’une mention en 

marge de l’acte de naissance.

1-4. Comment résoudre les dif-
ficultés éventuelles de mise en 
œuvre ?

Le juge peut statuer sur les difficultés 

éventuelles de mise en œuvre de l’habi-

litation familiale. Il peut modifier l’éten-

due de l’habilitation ou y mettre fin à 

tout moment.

1-5. Comment l’habilitation 
familiale prend-elle fin ?

L’habilitation familiale prend fin :

- Par le décès du majeur protégé ;

- Par le placement de l’intéressé sous un 

régime de sauvegarde de justice, sous 

curatelle, ou sous tutelle ;

- En cas de jugement de mainlevée passé 

en force de chose jugée prononcée par le 

juge lorsqu’il s’avère que les conditions 

du régime d’habilitation familiale ne sont 

plus réunies ou qu’elle porte atteinte aux 

intérêts de la personne protégée ;

- De plein droit en l’absence de renou-

vellement à l’expiration du délai fixé ;

- Après l’accomplissement des actes pour 

lesquels l’habilitation a été délivrée.

2 – L’ADMINISTRATION LÉGALE  
DES ENFANTS MINEURS

L’ordonnance a pour objet la refonte 

totale des règles relatives à l’adminis-

tration légale et la création d’un régime 

spécifique autonome de l’administration 

légale sans lien désormais avec le régime 

de la tutelle.

Les deux objectifs de cette refonte sont, 

d’une part, d’assurer une égalité de trai-

tement entre les différents modes d’or-

ganisation de la famille par l’alignement 

de la situation des familles monoparen-

tales sur les familles avec deux parents, 

et, d’autre part, de favoriser la pré-

somption de bonne gestion des biens du 

mineur par ses représentants légaux et 

ainsi limiter le contrôle du juge aux seuls 

actes qui pourraient affecter de manière 

grave le patrimoine du mineur.

Concrètement, cela se traduit par des 

modifications de trois ordres :

2-1. La création d’un régime 
unique d’administration légale 
(C.civ., art. 382 à 388-1-2  
du code civil)

Les régimes d’administration légale sous 

contrôle judiciaire et d’administration 

légale pure et simple fusionnent en une 

administration légale unique.

2-1.1. Quels sont les représen-
tants du mineur ?

L’administrateur légal est par principe ce-

lui qui dispose de l’autorité parentale : les 

deux parents quand ils l’exercent conjoin-

tement ou le seul parent qui l’exerce dans 

les autres cas (C. civ., art. 382).

Par exception, un administrateur ad hoc 

peut être substitué à l’administrateur 

légal, savoir :

- lorsque les intérêts du mineur se 

trouvent en opposition avec ceux de 

son ou ses administrateur(s) légal(aux), 

(C. civ., art. 383) ;

- lorsqu’un tiers administrateur aux 

biens donnés ou légués a été nommé par 

le disposant, cette disposition étant com-

plétée par la faculté pour le juge, dans 

certains hypothèses de défaillance, de 

remplacer l’administrateur désigné pour 

gérer lesdits biens par un administrateur 

ad hoc (C. civ., art. 384).

2-1.2. Quels sont les pouvoirs 
de l’administrateur légal ?

■■Quant aux actes de la vie civile

L’administrateur légal représente le 

mineur dans tous les actes de la vie civil 

sauf les cas dans lesquels la loi ou l’usage 

autorise les mineurs à agir eux-mêmes 

(C. civ., art. 388-1-1 ).

En particulier, un mineur de 16 ans révo-

lus peut être autorisé par son adminis-

trateur légal à accomplir seul les actes 

d’administration nécessaires à la créa-

tion et à la gestion d’une EIRL ou d’une 

société unipersonnelle. Les actes de dis-

position ne peuvent être effectués que 

par l’administrateur légal. Ladite auto-

risation revêt la forme d’un acte sous 

seing privé ou d’un acte notarié compor-

tant la liste des actes d’administration 

pouvant être accompli par le mineur  

(C. civ., art. 388-1-2 ).

 

■■Quant aux actes d’administration

Il a le pouvoir de faire seul les actes 

d’administration portant sur les biens du 

mineur tels que définis à l’article 496 du 

Code civil.

■■Quant aux actes interdits à l’adminis-

trateur légal

L’article 387-2 établit la liste des actes 

interdits à l’administrateur légal, même 

avec une autorisation « 1°/ Aliéner gra-

tuitement les biens ou les droits du mi-

neur ; 2°/ Acquérir d’un tiers un droit ou 

une créance contre le mineur ; 3°/ Exer-

cer le commerce ou une profession libé-

rale au nom du mineur ; 4°/ Transférer 

dans un patrimoine fiduciaire les biens 

ou les droits du mineur.

2-1.3. Quelles sont les obli-
gations de l’administrateur 
légal ?

L’administrateur légal est tenu d’appor-

ter dans la gestion des biens du mineur 

des soins prudents et diligents (C. civ., 

art. 385) et est également tenu respon-

sable pour faute en cas de préjudice cau-

sé par sa gestion aux intérêts du mineur 

(C. civ., art. 386).

2-2. L’aménagement de la jouis-
sance légale (C. civ., art. 386-1 
à 386-4)

Les dispositions relatives à la jouis-

sance légale de l’administrateur légal  

sont conservées sous réserve de deux 
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aménagements, savoir :

- l’abrogation de la disposition actuelle 

prévoyant que la jouissance légale n’a pas 

lieu au profit de l’époux survivant qui a 

omis de faire inventaire puisque ne pèse 

plus sur les administrateurs légaux d’obli-

gation systématique d’inventaire, ces der-

niers restant garant de la bonne gestion 

des biens de leurs enfants mineurs,

- l’ajout d’une exception aux biens exclus 

du champ de la jouissance légale : les 

sommes reçues par un mineur en répa-

ration d’un préjudice extrapatrimonial 

ne seront pas soumises à la jouissance 

légale dès lors que les fonds réparent 

les seuls préjudices non économiques et 

personnels du mineur.

2-3. L’intervention du juge  
des tutelles 

L’ordonnance redéfinit l’intervention et 

les pouvoirs du juge des tutelles dans le 

régime de l’administration légale pour 

les actes qui pourraient affecter de ma-

nière grave le patrimoine du mineur.

2-3.1. Actes obligatoirement 
soumis à l’autorisation du juge 
des tutelles

L’article 387-1 reprend pour l’essentiel la 

liste des actes soumis obligatoirement à 

l’autorisation du juge des tutelles : 

- Vendre de gré à gré un immeuble ou 

un fonds de commerce appartenant au 

mineur ; 

- Apporter en société un immeuble ou 

un fonds de commerce appartenant au 

mineur ; 

- Contracter un emprunt au nom du mi-

neur ; 

- Renoncer pour le mineur à un droit, 

transiger ou compromettre en son nom ;

Et ajoute, aux fins de clarification : 

- Accepter purement et simplement une 

succession revenant au mineur ; 

- Acheter les biens du mineur, les prendre 

à bail ; pour la conclusion de l’acte, l’ad-

ministrateur légal est réputé être en op-

position d’intérêts avec le mineur ; 

- Constituer gratuitement une sûreté au 

nom du mineur pour garantir la dette 

d’un tiers ; 

- Procéder à la réalisation d’un acte por-

tant sur des valeurs mobilières ou ins-

truments financiers si celui-ci engage le 

patrimoine du mineur par une modifi-

cation importante de son contenu, une 

dépréciation significative de sa valeur 

en capital ou une altération durable des 

prérogatives du mineur. 

2-3.2. Contrôle ciblé du juge 
des tutelles

S’inscrivant dans la logique d’un 

« contrôle ciblé », le juge des tutelle in-

tervient, dans les cas suivants :

■■  Dès que les administrateurs légaux 

sont en désaccord sur une décision à 

prendre quant aux biens de leur enfant 

(C. civ., art.387),

■■  À l’occasion de l’examen des actes 

soumis à son autorisation, savoir :

- Afin de soumettre certains actes à son 

contrôle, estimant que l’intérêt du mi-

neur le justifie en raison de la composi-

tion du patrimoine du mineur ou de sa 

situation familiale, (C. civ., art. 387-3),

- Afin de solliciter de l’administrateur 

légal, 

* la réalisation d’un inventaire, (C. civ., 

art. 387-4),

* et/ou la remise de compte de gestion 

annuel, (C. civ., art. 387-5),

■■  Lorsqu’il est saisi dans la cadre du 

nouveau « dispositif d’alerte » par un 

parent, un tiers ou le ministère public 

dès lors qu’ils ont connaissance d’une 

situation à risques pour les intérêts pa-

trimoniaux du mineur ou d’un acte ou 

une omission portant une atteinte grave 

à ses intérêts (C. civ., art. 387-3).

3 - DIVORCE 

L’ordonnance a pour objet de modifier 

l’article 267 du code civil qui fixe les pou-

voirs du juge du divorce (JAF) quant à la 

liquidation et au partage des intérêts 

patrimoniaux des époux, au moment 

du prononcé du divorce lorsque ces 

derniers, engagés dans une procédure 

de divorce autre que par consentement 

mutuel, n’ont pu parvenir à un accord 

global et exhaustif sur la liquidation de 

leur régime matrimonial, avant le pro-

noncé du divorce.

L’objectif est d’étendre la compétence 

liquidative du JAF au moment du pro-

noncé du divorce.

Article 267 du code civil 
(issu de la loi n°2004-439 du 26 mai 2004)

Article 267 du code civil modifié par  
l’ordonnance n° 2015-1288 du 15 octobre 2015 

en vigueur depuis le 1er janvier 2016

Texte

A défaut d’un règlement conventionnel par les époux, le juge, 
en prononçant le divorce, ordonne la liquidation et le partage 
de leurs intérêts patrimoniaux. 

Il statue sur les demandes de maintien dans l’indivision ou 
d’attribution préférentielle. 
Il peut aussi accorder à l’un des époux ou aux deux une avance 
sur sa part de communauté ou de biens indivis. 

Si le projet de liquidation du régime matrimonial établi par 
le notaire désigné sur le fondement du 10° de l’article 255 
contient des informations suffisantes, le juge, à la demande 
de l’un ou l’autre des époux, statue sur les désaccords persis-
tants entre eux.

À défaut d’un règlement conventionnel par les époux, le juge 
statue sur leurs demandes de maintien dans l’indivision, d’at-
tribution préférentielle et d’avance sur part de communauté 
ou de biens indivis. 

Il statue sur les demandes de liquidation et de partage des 
intérêts patrimoniaux, dans les conditions fixées aux articles 
1361 à 1378 du code de procédure civile, s’il est justifié par 
tous moyens des désaccords subsistants entre les parties, no-
tamment en produisant :
- une déclaration commune d’acceptation d’un partage judi-
ciaire, indiquant les points de désaccord entre les époux ;
- le projet établi par le notaire désigné sur le fondement du 
10° de l’article 255. 

Il peut même, d’office, statuer sur la détermination du régime 
matrimonial applicable aux époux.
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Article 267 du code civil 
(issu de la loi n°2004-439 du 26 mai 2004)

Article 267 du code civil modifié par  
l’ordonnance n° 2015-1288 du 15 octobre 2015 

en vigueur depuis le 1er janvier 2016

Régime juridique du dispositif

- Par principe (article 247 alinéa 1), le juge du divorce (JAF) a 
des pouvoirs restreints en matière de liquidation et partage 
lorsqu’il prononce le divorce. Sa compétence se borne à « or-
donner » dans son jugement, la liquidation et le partage des 
intérêts patrimoniaux des époux  et déléguer à la chambre des 
notaires la désignation d’un notaire pour liquider.

- À titre exceptionnel (267 alinéa 4), le juge du divorce (JAF) 
est juge de la liquidation en cas de désaccords persistants 
entre les époux au sujet de la liquidation et du partage de 
leurs intérêts patrimoniaux à la double condition qu’un no-
taire ait été désigné sur le fondement de  l’article 255-10° du 
Code civil pour établir un projet de liquidation en qualité de 
notaire expert (produit sous la forme d’un rapport exhaustif).
Et que ce projet contienne des informations suffisantes.

- Parallèlement, le juge du divorce dispose de compétences 
ponctuelles (article 267 du code civil alinéas 2 et 3) en matière 
de liquidation et de partage pour statuer sur les points sui-
vants :
* de demande de maintien de l’indivision,
* d’attribution préférentielle,
* d’avance de part de communauté ou de biens indivis.

- Par principe, les pouvoirs du juge pour le prononcé du di-
vorce et pour le partage sont dissociés.

- Toutefois, le JAF se trouve investi de pouvoirs liquidatifs élar-
gis : il peut statuer, à la demande des époux, sur l’ensemble 
de la liquidation et du partage des intérêts des époux lors du 
prononcé du divorce. 

Cette compétence liquidative est conditionnée au fait que 
les époux soient en mesure de justifier par tous moyens des 
désaccords subsistant entre elles, notamment en produisant :
* une déclaration commune d’acceptation d’un partage judi-
ciaire indiquant les points de désaccords entre eux,
* d’un projet établi par le notaire dans les conditions du 10° 
de l’article 255 du code civil.

- À côté de cette compétence liquidative élargie,  les cas d’in-
terventions ponctuelles du juge aux affaires familiales (JAF) en 
matière de liquidation et partage sont maintenus (article 267 
modifié alinéa 1).

- Enfin, il est expressément donné pouvoir au juge du divorce 
de statuer même d’office sur la détermination du régime ma-
trimonial applicable aux époux pour mieux apprécier le bien-
fondé d’une prestation compensatoire (alinéa 3)

Portée pratique

- Actuellement, le juge ne peut statuer d’office sur la liquida-
tion et le partage des intérêts patrimoniaux des époux.

- Il ne peut statuer sur des désaccords persistants entre les 
époux d’informations transcrites dans un projet établi par le 
notaire nommé en cours de procédure sur 255-10° du Code 
civil.

- Sa compétence liquidative, en dehors des cas ponctuels, est 
conditionnée à la désignation d’un notaire expert sur le fon-
dement de 255-10° du Code civil.

- L’ordonnance crée une procédure alternative pour permettre 
au juge de statuer sur des points liquidatifs en dehors exclu-
sivement de la désignation d’un notaire expert sur le fonde-
ment de 255-10° du Code civil.

Ainsi, le juge (JAF) pourra désigner un notaire dans le cadre 
d’un partage judiciaire toutes les fois où les époux apporte-
ront les éléments justifiant des désaccords persistants entre 
eux.
Cette nouvelle procédure alternative semble viser les époux 
ayant tenté de liquider leurs intérêts patrimoniaux avant le 
divorce, soit dans le cadre d’un divorce par consentement mu-
tuel qui n’aurait pas abouti, soit lors d’une tentative d’établis-
sement d’une convention sur le fondement des articles 265-2 
ou 268 du Code civil.

- Ce nouveau dispositif est un moyen procédural incitatif à 
l’anticipation, dans le cadre des divorces contentieux pour 
lesquels un accord global des époux est exclu, des difficultés 
liquidatives afin d’être tranchées par le JAF au moment du 
prononcé du divorce et obtenir corrélativement, un éclairage 
sur les demandes de prestation compensatoire.

- Il s’inscrit également dans la logique d’accélération du règle-
ment des conséquences patrimoniales du divorce pour éviter 
les atermoiements et allers et retours pour les époux de nature 
à ralentir les délais de liquidation de leur régime matrimonial 
après le prononcé du divorce.
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Les personnes souhaitant engager 

une procédure d’adoption peuvent 

se tourner vers l’adoption nationale 

ou vers l’adoption internationale. Avant 

de présenter les dispositions relatives 

à l’adoption, nous rappelons quelques 

chiffres clés. L’adop-

tion internationale 

connaît un recul de 

21 % en 2014, le 

nombre d’enfants 

adoptés à l’étranger 

passant de 1343 à 

1069. En France, au 

31  décembre 2013, 

2363 enfants ont le 

statut de pupille de 

l’État et quatre en-

fants sur dix sont placés dans une famille 

en vue de leur adoption. Ces chiffres 

sont à mettre en perspective avec les 

19  000  foyers français titulaires d’un 

agrément pour adopter1.

Enfin, il est important de rappeler que le 

délai d’attente moyen après délivrance 

de l’agrément est de quatre ans pour les 

adoptions internationales, de quatre à 

cinq ans voire davantage pour les adop-

tions nationales. 

En France, deux types d’adoption 

coexistent, l’adoption simple et l’adop-

tion plénière. L’adoption simple créée un 

lien de filiation juridique avec l’adopté 

tout en maintenant le lien de filiation 

de l’adopté avec sa famille d’origine. 

L’adoption plénière 

créée un lien de filia-

tion juridique avec 

l’adopté et rompt 

tout lien de filiation 

avec sa famille d’ori-

gine.

Parce que les effets 

de l’adoption dif-

fèrent selon le type 

d’adoption choisi, les 

conditions relatives 

aux adoptants, à l’adopté, au consen-

tement à l’adoption d’un mineur même 

émancipé, à la procédure à suivre ne sont 

pas identiques.  Les différentes étapes de 

l’adoption sont présentées ci-après en 

distinguant pour certaines règles parti-

culières selon qu’il s’agit d’une adoption 

simple ou d’une adoption plénière.

■■  Qui peut adopter selon la loi fran-

çaise ?

Pour qu’une personne puisse adopter, 

elle doit remplir les conditions cumula-

tives énoncées ci-après.

Les conditions relatives  
au statut et à l’âge  
du futur adoptant 

Le futur adoptant peut être2 : 

- deux époux non séparés de corps, ma-

riés depuis plus de deux ans ou âgés l’un 

et l’autre de plus de 28 ans.

- toute personne âgée de plus de 28 ans. 

Il est précisé que lorsque cette personne 

est mariée et non séparée de corps, le 

consentement de son conjoint doit être 

obtenu lorsque celui-ci n’envisage pas 

lui-même d’adopter l’enfant.

Le futur adoptant doit avoir une diffé-

rence d’âge avec l’adopté d’au moins 

15 ans. Toutefois, lorsqu’il existe de 

justes motifs, le tribunal peut prononcer 

l’adoption même si la différence d’âge 

est inférieure3. 

L’obtention d’un agrément  
pour engager une procédure 

d’adoption
Toute personne engageant une pro-

cédure d’adoption doit être titulaire 

d’un agrément pour adopter un enfant 

pupille de l’État, un enfant remis à un 

d r o i t  pat r i m o n i a l

fiches pratiques

L’adoption : mode d’emploi

consentement

famille
adoption

parents

liens

par
Hanna Sellam
Groupe droit immobilier

1- Rapport 2014 de l’ONED.
2- Article 343-1 du Code civil.
3- Article 344 du Code civil.

“
En France deux types d’adoption 

coexistent, l’adoption simple  
et l’adoption plénière. 

”
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Organisme Autorisé pour l’Adoption 

(O.A.A.) ou un enfant étranger qui n’est 

pas l’enfant du conjoint de l’adoptant4-5.

La délivrance de l’agrément relève de 

la compétence du Président du Conseil  

Départemental du lieu de résidence du 

candidat (français ou étranger en situa-

tion régulière). Lorsque le futur adop-

tant est expatrié dans un pays ayant 

ratifié la Convention de la Haye6, l’éva-

luation de la capacité à adopter est de 

la compétence du pays de résidence7. 

Des exceptions sont toutefois prévues à 

l’article R225-1 du Code de l’action so-

ciale et des familles permettant ainsi au 

futur adoptant de demander l’agrément 

auprès du Président du Conseil Départe-

mental de son dernier lieu de résidence 

en France ou auprès du Président du 

Conseil Départemental du Département 

dans lequel il a conservé des attaches.

Le cas particulier de l’adoption 
de l’enfant du conjoint

1- Dans le cadre  
d’une adoption plénière

L’adoption de l’enfant du conjoint est 

possible dans les cas prévus à l’article 

345-1 du Code civil, savoir : 

• lorsque l’enfant a une filiation éta-

blie seulement à l’égard du conjoint de 

l’adoptant, 

• lorsque l’autre parent s’est vu totale-

ment retiré l’autorité parentale, 

• lorsque l’autre parent de l’enfant est 

décédé sans ascendants ou ceux-ci se 

sont désintéressés de lui.

Dans l’un de ces trois cas, il n’existe plus 

de condition d’âge pour adopter et la 

différence d’âge requise entre l’adop-

tant et l’adopté est ramené à dix ans8. 

En cas d’adoption de l’enfant de son 

conjoint, l’agrément n’est pas requis 

(lecture a contrario de l’article 353-1 du 

Code civil). L’adoption de l’enfant du 

conjoint a pour effet de laisser subsis-

ter la filiation à l’égard du conjoint de 

l’adoptant et produit les effets d’une 

adoption plénière par deux époux.

2- Dans le cadre  
d’une adoption simple

L’adoption simple de l’enfant du conjoint 

est soumise aux mêmes conditions que 

pour l’adoption plénière.

■■  Quels sont les enfants pouvant être 

adoptés ?

La situation des enfants pouvant être 

adoptés 

- les enfants pour 

lesquels les père et 

mère ou le conseil 

de famille ont vala-

blement consenti à 

l’adoption, 

- les pupilles de 

l’État9, 

- les enfants décla-

rés abandonnés 

dans les conditions 

prévues à l’article 

350 du Code civil. 

L’âge de l’adopté 

Les conditions relatives à l’âge de l’adop-

té diffèrent selon que le futur adoptant 

a engagé une procédure d’adoption 

simple ou plénière.

1- L’âge de l’adopté en cas 
d’adoption simple

L’adoption simple est possible quel que 

soit l’âge de l’adopté. Cette liberté quant 

à l’âge de l’enfant adopté s’explique en 

raison des effets de l’adoption et de son 

caractère révocable.

2- L’âge de l’adopté en cas 
d’adoption plénière

Pour être adoptable, l’enfant doit avoir 

moins de 15 ans et être accueilli au foyer 

de l’adoptant depuis au moins 6 mois. 

Il est toutefois possible de demander 

l’adoption plénière de l’enfant accueilli 

avant l’âge de 15 ans jusqu’à ses 20 ans 

lorsque le demandeur ne remplissait pas 

les conditions légales pour adopter au 

moment du dépôt de sa demande ou 

que l’enfant a fait l’objet d’une adop-

tion simple.

Le placement préalable de 
l’enfant à adopter et ses effets 

1- Dans le cadre d’une  
procédure d’adoption plénière

L’enfant est remis aux adoptants lorsque 

le consentement valable et définitif à 

l’adoption a été donné, lorsque l’enfant 

est pupille de l’État ou lorsque l’enfant 

est déclaré abandonné par décision judi-

ciaire10.

Le placement produit 

des effets : il inter-

dit toute restitution 

aux parents d’ori-

gine. Il fait échec à 

toute déclaration de 

filiation et à toute 

reconnaissance. Il est 

toutefois prévu que si 

le placement en vue 

d’adoption cesse ou 

si le tribunal a refusé 

de prononcer l’adoption, les effets de 

ce placement seront résolus rétroactive-

ment11.

2- Dans le cadre d’une  
procédure d’adoption simple 

Aucune disposition particulière n’est 

prévue dans le cadre d’une adoption 

simple.

Les enfants ne pouvant  
être adoptés 

Le cas le plus remarquable d’impossibi-

lité d’adoption d’un enfant est lorsque 

la loi nationale de l’enfant mineur étran-

ger prohibe l’institution de l’adoption 

(par exemple l’Algérie ou le Maroc).

Le consentement de l’adopté 
Le consentement de l’adopté sera requis 

dès ses 13 ans révolus. Ce consentement 

peut être donné devant un notaire, des 

agents diplomatiques ou consulaires 

français. Il peut être également recueilli 

par l’Aide Sociale à l’Enfance si l’enfant a 

été remis à ce service12. Ce consentement 

peut être révoqué à tout moment avant 

le prononcé de l’adoption13.

4- Article 353-1 du Code civil. L’alinéa 2 de cet article prévoit une exception à l’exigence de présentation de l’agrément dont les termes sont littéralement reproduits, « si l’agrément a été refusé ou s’il n’a pas été 
délivré dans le délai légal, le tribunal peut prononcer l’adoption s’il estime que les requérants sont aptes à accueillir l’enfant et que celle-ci est conforme à son intérêt. »
5- Les exceptions à l’exigence d’obtention de l’agrément sont : lorsque l’enfant adopté a été confié à la famille par l’ASE, lorsqu’il s’agit de l’enfant du conjoint ou d’un membre de la famille lorsque celui-ci est français 
et, enfin dans le cas où l’adopté est majeur.
6- Convention du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale.
7- Article 5 de la Convention de la Haye.
8- Article 344 du Code civil.
9- Les circonstances dans lesquels les enfants peuvent être reconnus pupille de l’État sont visées à l’article L 224-4 du Code de l’action sociale et des familles.
10- Article 351 du Code civil.
11- Article 352 du Code civil.
12- Article 348-3 du Code civil alinéa 1. 
13- Article 345 du Code civil.

“
L’adoption simple de l’enfant 

du conjoint est soumise 
aux mêmes conditions 

que pour l’adoption plénière. 

”
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■■  Qui doit consentir à l’adoption de 

l’enfant mineur même émancipé ?

Le consentement à l’adoption est délivré 

par des personnes ayant qualité à agir 

selon la situation du mineur. Ce consen-

tement est empreint d’un formalisme 

particulier et se voit appliquer un délai 

de rétractation. Les différents éléments 

recouvrant la procédure de consente-

ment à adoption sont détaillés ci-après.

1- Les personnes et organes 
ayant qualité pour consentir à 
l’adoption d’un enfant mineur, 
même émancipé 

Les personnes ayant qualité pour consen-

tir à l’adoption de l’enfant mineur dif-

fèrent selon la situation de l’enfant.

Il peut s’agir du consentement : 

- des père et mère, lorsque la filiation est 

établie à leur égard, 

- d’un seul parent, lorsque l’un des pa-

rents est dans l’incapacité de manifester 

sa volonté ou a perdu ses droits d’auto-

rité parentale, 

- du parent à l’égard duquel la filiation 

est établie, 

- du conseil de 

famille pour les 

enfants dont les 

parents sont décé-

dés, dans l’impossi-

bilité de manifester 

leur volonté, ont 

perdu leurs droits 

d’autorité parentale 

ou pour les enfants 

dont la filiation n’est pas établie. Ce 

consentement sera donné par le conseil 

de famille après avis de la personne qui 

en prend soin14,

- du conseil de famille des pupilles pour 

les pupilles de l’État15 et les parents invi-

tés à consentir lors de la remise de l’en-

fant lorsque la filiation est établie à leur 

égard.

Le tribunal a la faculté de passer outre 

le refus de consentir à l’adoption de 

l’enfant lorsque le refus des parents de 

l’enfant ou de l’un d’eux est jugé abusif 

(en cas de désintérêt à l’égard de l’en-

fant au risque de compromettre sa santé 

ou la moralité de l’enfant). Le tribunal 

peut également passer outre le refus du 

conseil de famille lorsque celui-ci paraît 

abusif (article 348-6 alinéa 2 du Code 

civil).

2- Le formalisme du  
consentement à l’adoption 

Le consentement doit être donné de-

vant un notaire français ou étranger, 

des agents diplomatiques ou consulaires 

français. Il peut être également reçu par 

le service d’Aide Sociale à l’Enfance qui a 

recueilli l’enfant17. 

3- Le délai de rétractation 
associé au consentement à 
l’adoption en cas d’adoption 
simple ou d’adoption plénière

Les personnes ayant consenti à l’adop-

tion bénéficient d’un droit de rétracta-

tion pendant un délai de deux mois à 

compter de la délivrance dudit consente-

ment. Cette rétractation doit être formu-

lée par lettre recom-

mandée avec accusé 

de réception. L’enfant 

peut également être 

repris immédiate-

ment et sans aucune 

formalité par celui 

de ses père ou mère 

qui l’avait confié au 

Service d’aide sociale 

à l’enfance. Ce délai 

est porté à six mois pour celui des père 

ou mère qui n’a pas confié l’enfant au 

service18.

À l’issue de ces délais, ce consentement 

peut être retiré tant que l’enfant n’a pas 

fait l’objet d’une mesure de placement. 

Le tuteur, avec l’accord du conseil de 

famille, a toutefois la faculté d’accepter 

ou de refuser la restitution de l’enfant. 

Dans ce dernier cas, les demandeurs 

pourront saisir le tribunal de grande ins-

tance19 pour contester cette décision.

 

4- Le consentement  
du conjoint de l’adopté 

Le consentement du conjoint de l’adop-

tant est requis lorsque l’adoptant en-

gage une procédure d’adoption en tant 

que personne seule alors qu’il est marié 

et non séparé de corps20. Le formalisme 

du consentement à l’adoption par le 

conjoint de l’adopté n’est pas mentionné.

■■  Quelle est la procédure pour le pro-

noncé du jugement d’adoption ?

Le jugement d’adoption finalise le pro-

cessus d’adoption une fois l’enfant 

mineur confié à l’adoptant et établit 

judiciairement le lien de filiation entre 

l’adoptant et l’adopté.

La détermination du tribunal 
territorialement compétent 

1- Dans le cadre  
d’une adoption nationale 

Le tribunal compétent est le Tribunal de 

Grande Instance du domicile de l’adop-

tant. Si l’adoptant réside à l’étranger, le 

Tribunal de Grande Instance compétent 

sera celui du lieu où demeure l’adopté. 

Si l’adoptant et l’adopté demeurent à 

l’étranger, le Tribunal de Grande Ins-

tance territorialement compétent sera 

celui choisi par l’adoptant21.

2- Dans le cadre  
d’une adoption internationale

Le tribunal territorialement compétent 

sera celui spécialisé en adoption interna-

tionale. L’article 2 de la Convention de la 

Haye considère que nous sommes dans le 

cadre d’une adoption internationale dès 

lors qu’il y a déplacement de l’adopté 

de son pays d’origine (État contractant) 

vers un pays d’accueil (État contractant) 

la France.

Le dépôt de la requête  
et le ministère d’avocat

Pour chacune des procédures d’adoption 

existantes en France, le requérant devra 

préciser dans sa requête le type d’adop-

tion qu’il souhaite que le Tribunal pro-

nonce.

14- Article 348-2 du Code civil.
15- Article L 224-1 du Code civil envoyant au droit commun.
16- Article 348-6 alinéa 1 du Code civil.
17- Article 343-1 alinéa 1 du Code civil.
18- Article L224-4° du Code de l’action sociale et des familles.
19- Article L 224-6 du Code de l’action sociale et des familles. Cette décision est susceptible de recours devant le Tribunal de Grande Instance 
20- Article 343-1 du Code civil
21- Conformément aux dispositions de l’article 1167 du Code civil, l’action aux fins d’adoption relève de la matière gracieuse

“
Les personnes ayant consenti  

à l’adoption bénéficient d’un droit  
de rétractation pendant un délai  

de deux mois à compter  
de la délivrance dudit consentement. 

”
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1- Dans le cadre  
d’une adoption simple

La requête est déposée par le requérant 

lui-même lorsque l’enfant pour lequel 

l’adoption a été demandée a été accueil-

li dans le foyer du requérant avant l’âge 

de 15 ans. Cette requête est déposée 

devant le procureur de la République, 

lequel devra la transmettre au tribunal22. 

En revanche, lorsque le requérant dé-

pose une requête en adoption pour un 

enfant accueilli dans le foyer à compter 

de ses 15 ans, elle devra obligatoirement 

être déposée au greffe du Tribunal de 

Grande Instance par avocat.

2- Dans le cadre  
d’une adoption plénière

La requête est adressée par le requé-

rant au procureur de la République. Le 

recours à un avocat n’existe pas pour ce 

type d’adoption, l’adoption plénière ne 

pouvant intervenir que pour un enfant 

mineur de moins de 15 ans.

Le rôle du ministère public et 
l’instruction de la requête dans 
le cadre de l’adoption simple et 

de l’adoption plénière
La requête déposée devant le procureur 

de la République est directement trans-

mise au tribunal23. La requête fera l’ob-

jet d’une instruction et de débats après 

avis du ministère public sur la requête 

en adoption déposée24. L’instruction et 

les débats se déroulent en chambre du 

conseil25. Il est possible au tribunal de 

diligenter toute enquête et de recueillir 

des informations relativement au pupille 

selon les modalités prévues aux articles 

L 221-7 et 221-8 du Code de l’action so-

ciale et des familles.

Une fois la phase d’instruction et de dé-

bats finalisée, le jugement est rendu en 

audience publique et les effets du juge-

ment d’adoption rétroagissent au jour 

de la requête. Lors de l’instruction de la 

requête, le tribunal apprécie si l’adop-

tion est conforme à l’intérêt de l’adopté. 

Dans le cas où l’adoptant a des descen-

dants, le tribunal vérifie que l’adoption 

ne risque pas de compromettre la vie 

familiale.

Enfin, il est précisé que le tribunal dis-

pose d’un délai de six mois pour statuer 

à compter de la saisine26.

Les recours contre le jugement 
d’adoption dans le cadre  

d’une adoption simple  
et d’une adoption plénière

Le jugement rendu 

par le tribunal peut 

faire l’objet d’un 

appel ouvert au mi-

nistère public et aux 

parties dans un délai 

de 15 jours à comp-

ter de la notification 

du jugement. Il est 

également possible 

qu’une tierce opposi-

tion intervienne (recours des personnes 

non parties à la procédure d’adoption) 

en cas de dol27 ou de fraudes imputables 

aux adoptants28.

■■  Quels sont les effets principaux de 

l’adoption ?

L’adoption touche principalement le 

lien de filiation avec la famille d’origine, 

l’état civil de l’adopté, sa nationalité et 

ses droits successoraux.

Le devenir du lien de filiation 
avec la famille d’origine 

1- Dans le cadre  
d’une adoption simple 

L’adopté ne rompt pas le lien de filia-

tion existant avec la famille d’origine 

et y conserve ses droits notamment ses 

droits héréditaires. En raison du main-

tien du lien de filiation avec la famille 

d’origine, les prohibitions à mariage pré-

vues aux articles 161 et 164 du Code civil 

s’appliquent entre l’adopté et la famille 

d’origine.

Un lien de filiation juridique s’ajoute au 

lien de filiation naturelle.

Par ce lien créé, l’adopté bénéficie des 

mêmes droits et obligations que des en-

fants biologiques dans la famille adop-

tive29 et est soumis aux règles de droit 

commun relativement aux interdictions 

à mariage.

2- Dans le cadre  
d’une adoption plénière 

La filiation adoptive se substitue à la 

filiation d’origine, il y a une rupture 

avec la famille par 

le sang30. Dans le 

cas de l’adoption 

plénière de l’enfant 

du conjoint, le lien 

de filiation avec le 

conjoint et sa fa-

mille est maintenu. 

L’adopté a en consé-

quence les mêmes 

droits et obligations 

qu’un enfant biologique à l’égard de 

l’adoptant et de sa famille.

L’état civil de l’enfant adopté
1- Dans le cadre  
d’une adoption simple 

L’adopté conserve son nom d’origine 

auquel est ajouté celui de l’adoptant (ar-

ticle 363 du Code civil). Les possibilités de 

choix sont ainsi plus restreintes, il existe 

toutefois la possibilité pour l’adoptant 

de requérir la substitution par son nom 

du nom d’origine de l’adopté. Cette de-

mande peut être formulée dans le cadre 

de la requête en adoption déposée par 

l’adoptant. Elle peut également être for-

mulée postérieurement à l’adoption.

Dans cadre d’une adoption internatio-

nale, il y a application de la loi française 

et ainsi adjonction du nom de l’adoptant 

au nom d’origine de l’adopté.  Il sera en-

suite possible pour l’adoptant de formu-

ler une demande de substitution (article 

363 du Code civil).

22- Article 1168 du Code de procédure civile.
23- Le procureur ne dispose pas d’un pouvoir d’appréciation et ce même si au moment du dépôt il constate que la requête déposée est manifestement irrecevable.
24- L’article 1170 du Code de procédure civile.
25- Audience non publique.
26- Article 1171 1er alinéa du Code de procédure civile.
27- La notion de dol est définie à l’article 353-2 alinéa 2 du Code civil.
28- Article 353-2 du Code civil.
29- Article 358 du Code civil.
30- Article 354 du Code civil.

“
L’adoption touche 

principalement le lien de filiation 
avec la famille d’origine, 

l’état civil de l’adopté, sa nationalité 
et ses droits successoraux. 

”
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2- Dans le cadre  
d’une adoption plénière

L’adopté prend le nom de l’adoptant 

(article 357 du Code civil). En cas d’adop-

tion par deux époux. Si l’adopté est né 

à compter du 1er janvier 2005, les époux 

adoptants bénéficient de l’application 

des dispositions de l’article 311-21 du 

Code civil.

Dans le cadre d’une adoption interna-

tionale, le dispositif de choix du nom 

s’applique lors de la transcription du 

jugement d’adoption ou de la demande 

d’exéquatur31.*

La nationalité  
de l’enfant adopté 

1- En cas d’adoption simple 
L’adoption simple ne produit aucun 

effet de plein droit sur la nationalité 

de l’adopté. Il est possible à l’adopté 

d’acquérir la nationalité française par 

déclaration devant le greffier en chef du 

tribunal d’instance 

pendant la mino-

rité de l’adopté si 

celui réside alors en 

France et que l’adop-

tant est français32 

(article 21-12 du 

Code de la nationa-

lité française).

2- En cas 
d’adoption plénière 

La nationalité française est acquise de 

plein droit si l’adoptant (ou l’un d’eux) 

est français33.

L’exercice de l’autorité  
parentale

1- Dans le cadre  
d’une adoption simple

L’adoptant est seul investi de tous les 

droits d’autorité parentale (article 365 

du Code civil). L’exercice de l’autorité pa-

rentale est concurrent en cas d’adoption 

de l’enfant du conjoint, le parent biolo-

gique en conservant l’exercice. Il est tou-

tefois possible de formuler une décla-

ration conjointe d’exercice de l’autorité 

parentale devant le greffier en chef du 

Tribunal de Grande Instance.

2- Dans le cadre  
d’une adoption plénière

L’adoptant est titulaire de tous les droits 

de l’autorité parentale par application 

des règles de droit commun concernant 

l’attribution de l’autorité parentale.

Les droits  
successoraux  

de l’adopté
1- Dans le cadre  
d’une adoption simple

L’adopté bénéficie 

des mêmes droits 

successoraux dans la 

famille de l’adoptant 

que des enfants bio-

logiques. Par ailleurs, 

l’adopté conserve 

ses droits successo-

raux dans la famille 

d’origine34. Sur le 

plan fiscal, pour la 

perception des droits de mutation à 

titre gratuit, il n’est pas tenu compte du 

lien de parenté résultant de l’adoption 

simple à l’exception des cas prévus à l’ali-

néa 2 de l’article 786 du Code général 

des impôts.

2- Dans le cadre  
d’une adoption plénière 

L’adopté bénéficie des mêmes droits suc-

cessoraux dans la famille de l’adoptant 

que les enfants « biologiques ». L’adopté 

bénéficie par ailleurs sur le plan fiscal 

des mêmes abattements et droits de 

mutation que pour les enfants « biolo-

giques ».

■■  Un droit éventuel à révocation de 

l’adoption ?

Dans le cadre d’une adoption plénière, 

l’adoption prononcée judiciairement est 

irrévocable. Dans le cadre d’une adop-

tion simple, l’adoption est révocable 

pour des motifs graves à la demande de 

l’adoptant ou de l’adopté, ou, lorsque 

l’enfant est mineur, à la demande du 

ministère public. La demande de l’adop-

tant ne sera toutefois recevable que 

lorsque l’adopté est âgé de plus de 

15 ans. Les père et mère de sang ou un 

membre de la famille d’origine jusqu’au 

degré de cousin germain inclus peuvent 

enfin demander la révocation de l’adop-

tion lorsque l’enfant est mineur.

31- Article 357-1 du Code civil.
32- Dans le cadre d’une adoption internationale, la décision doit 
préalablement avoir été exequaturée si le jugement d’adoption a 
été rendu dans un pays non signataire de la Convention de la Haye.
33- Article 20 alinéa 2 du Code de la nationalité française.
34- Article 364 du Code civil.

“
Dans le cadre d’une adoption plénière, 
l’adoption prononcée judiciairement  

est irrévocable. 

”
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d r o i t  p u b L i c  i m m o b i L i e r

siTes eT soLs poLLUés : 
Les déCreTs d’appLiCaTion de La Loi aLUr

Le dossier

Tiers demandeUr
site pOLLué

inFormaTions

aLurvente

afi n de répondre à la pénu-

rie de foncier en agglomé-

ration, un des objectifs de 

la loi pour l’accès au loge-

ment et un urbanisme ré-

nové (loi « ALur ») adoptée le 24 mars 20141 

est de lutter contre l’étalement urbain et la 

consommation d’espace. À titre d’exemple, 

ont été renforcées dans les documents 

d’urbanisme, les obligations en matière de 

consommation d’espaces naturels ou agri-

coles édictées dans les PLu et les SCOT. 

À ce jour, la France compte plus de 

300 000 sites potentiellement pollués 

et plus de 4 000 présentant une pollu-

tion connue susceptible d’engendrer 

des risques sanitaires importants. La 

réglementation actuelle paralyse les 

acteurs du secteur ne disposant pas des 

outils de gestion des sites pollués adap-

tés. C’est ainsi que, pour permettre à la 

fois une reconversion plus sécurisée des 

anciennes zones industrielles situées en 

périphérie urbaine et répondre aux be-

soins immobiliers urgents liés, un volet 

concernant les sites et sols pollués a été 

introduit dans la loi ALur2. Les disposi-

tions relatives aux sites et sols pollués 

sont énoncées à l’article 173 de la loi. 

elles ont pour objet :

- d’améliorer l’information des popu-

lations sur la pollution des sols et de 

prévenir ainsi l’apparition des risques sa-

nitaires qui y sont liés (création des sec-

teurs d’information sur les sols, nouvelle 

obligation d’information de l’article 

L. 125-7 du Code de l’environnement, 

renforcement de l’obligation d’informa-

tion de l’article L. 514-20 du même code, 

contrôle de l’usage des sols lors de la 

réalisation de projets de construction ou 

d’aménagement dans ces secteurs) ;

- d’encourager l’engagement des acteurs 

publics et privés dans le redéploiement des 

friches industrielles vers un usage résiden-

tiel (création du statut du tiers intéressé, 

contrôle du changement d’usage des sols 

lors des projets de construction et d’amé-

nagement, allégement dans la suppres-

sion des servitudes d’utilités publiques )3 ;

- d’opérer une clarifi cation des respon-

sabilités des acteurs et d’établir un cadre 

sécurisé propice à la réhabilitation des 

friches (hiérarchisation des responsables 

et police administrative).

Ces dispositions, à l’exception de celles 

concernant les servitudes d’utilités 

par
CaroLe LvovsCHi-BLanC 
avoCaTe assoCiée 
aU sein de ginkgo avoCaTs
marie de CHaUdenaY
groUpe droiT pUBLiC immoBiLier

1- Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové.
2- « L’outsider de la loi ALur : Le volet sites et sols 
pollués », Bulletin Cheuvreux Notaires – Édition 
spéciale – Juillet 2014 – p. 51 à 54.
3-  Modifi cation de l’article L. 515-12 du Code de 
l’environnement.
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publique et l’obligation d’information 

issue de l’article L. 514-20 du Code de 

l’environnement, nécessitaient l’adop-

tion de décrets en Conseil d’État pour 

fixer leur modalités d’application.

Trois décrets étaient attendus. À ce jour, 

seuls deux d’entre eux ont été adoptés :

- Le décret n°2015-1004 du 18 août 2015 

portant application de l’article L. 512-21 

du code de l’environnement, publié au 

Journal officiel du 20 août 2015 ;

- Le décret n°2015-1353 du 26 octobre 

2015 relatif aux secteurs d’informations 

sur les sols prévus par l’article L. 125-6 

du code de l’environnement et portant 

diverses dispositions sur la pollution des 

sols et les risques miniers, publié au Jour-

nal officiel du 28 octobre 2015.

Le troisième décret doit porter sur les 

modalités d’application de l’article 

L.  556-34 du Code de l’environnement. 

Ces dispositions concernent d’une part, 

la définition du propriétaire ayant fait 

preuve de négligence ou comme n’étant 

pas étranger à la pollution et, d’autre 

part, la désignation de l’autorité de po-

lice compétente en cette matière. En ce 

qui concerne ce second point, le décret 

du 26 octobre relatif aux secteurs d’in-

formation des sols (SIS) y a répondu en 

introduisant à l’article R. 556-4 du Code 

de l’environnement5 les dispositions 

suivantes : « Lorsque la pollution ou le 

risque de pollution mentionné à l’article 

L. 556-3 est causé par une installation 

soumise aux dispositions du titre Ier du 

livre V, l’autorité de police compétente 

pour mettre en œuvre les mesures pré-

vues à cet article est l’autorité adminis-

trative chargée du contrôle de cette ins-

tallation. Dans les autres cas, l’autorité 

de police est le maire ». En revanche, 

concernant la définition du propriétaire 

négligent ou non étranger à la pollution, 

la rédaction soulève plus de difficultés. 

Un projet de décret est en cours d’étude. 

Toutefois, le Ministère de l’écologie, du 

développement durable et de l’énergie 

réfléchit à l’opportunité de l’adoption 

de ce décret. Si le projet de décret était 

abandonné, il conviendrait alors, pour 

déterminer la responsabilité du proprié-

taire négligent ou non étranger à la pol-

lution, de se référer à la hiérarchie des 

responsables énoncées à l’article L. 556-3 

du code précité et de s’appuyer en cas de 

difficultés de mise en œuvre, sur la juris-

prudence existante en la matière6.

Nous avons choisi d’examiner au sein de 

ce dossier les dispositions apportées par les 

deux décrets d’application déjà publiés : 

- le premier, décrit la procédure de subs-

titution du tiers demandeur au moment 

de la cessation d’activité d’une instal-

lation classée pour la protection de 

l’environnement (ICPE) et les modalités 

de constitution, d’appel et de levée des 

garanties financières que le tiers doit 

constituer, 

- le second, vient notamment décrire la 

procédure d’élaboration des secteurs 

d’information des sols (SIS) et préciser le 

contenu de l’étude de sols requise, no-

tamment lors de projets de construction 

ou d’aménagement situés en SIS.

***

A. FOCUS SUR LE TIERS DEMANDEUR7  
(Décret du 18 août 2015 portant appli-

cation de l’article L. 512-21 du Code de 

l’environnement)

Le décret du 18 août 2015 relatif à la 

procédure du tiers demandeur, entré 

en vigueur le lendemain de sa publi-

cation, soit le 21 août 2015, doit être 

prochainement commenté dans une 

circulaire, prévue pour le premier tri-

mestre 2016. Il a également été com-

plété par un arrêté du 29 août 2015 

contenant les modèles d’attestation 

de garanties. 

Pour comprendre l’enjeu de cette ré-

forme et avant de détailler la procédure 

de substitution du tiers demandeur dé-

crite par le décret (2) et de préciser les 

capacités techniques et les garanties 

qu’il doit apporter (3), il convient de rap-

peler l’état du droit et la pratique qui en 

découlait (1).

1 - Rappel de l’état du 
droit et de la pratique 
avant la loi ALUR

Antérieurement à la loi ALUR, le droit 

des ICPE désignait expressément et exclu-

sivement le dernier exploitant de l’instal-

lation comme le débiteur de l’obligation 

de remise en état8. Certaines cours admi-

nistratives d’appel9 avaient tenté d’élar-

gir cette obligation au propriétaire du 

terrain mais le Conseil d’État10 maintient 

et réaffirme son principe : seul le dernier 

exploitant est le débiteur de l’obligation 

de remise en état. L’obligation légale de 

remise en état n’est pas transmissible 

d’un point de vue administratif11 : elle 

est d’ordre public et concerne exclusive-

ment les rapports entre le dernier exploi-

tant et l’administration.

Dès lors, cette situation constituait un 

frein à la reconversion des friches indus-

trielles. En effet, dans le cadre d’une 

opération immobilière, le dernier exploi-

tant ne pouvait pas transférer, à un amé-

nageur, à un promoteur ou tout autre 

acteur, les obligations administratives de 

remise en état qui lui incombaient. 

En pratique, la prise en charge matérielle 

et financière par un tiers de l’obligation 

de remise en état incombant à l’exploi-

tant ICPE s’était développée ces dernières 

années par les opérateurs immobiliers. À 

titre d’exemple, dans le cadre d’une ces-

sion d’un terrain, le dernier exploitant 

d’une ICPE restait le débiteur administra-

4- Article L. 556-3 du code de l’environnement : « I. - En cas de pollution des sols ou de risques de pollution des sols présentant des risques pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et l’environnement au regard 
de l’usage pris en compte, l’autorité titulaire du pouvoir de police peut, après mise en demeure, assurer d’office l’exécution des travaux nécessaires aux frais du responsable. L’exécution des travaux ordonnés d’office 
peut être confiée par le ministre chargé de l’environnement et par le ministre chargé de l’urbanisme à un établissement public foncier ou, en l’absence d’un tel établissement, à l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie. L’autorité titulaire du pouvoir de police peut également obliger le responsable à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du montant des travaux à réaliser, 
laquelle sera restituée au fur et à mesure de l’exécution des travaux. Les sommes consignées peuvent, le cas échéant, être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l’exécution d’office. Lorsqu’un établissement 
public foncier ou l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie intervient pour exécuter des travaux ordonnés d’office, les sommes consignées lui sont réservées à sa demande. (…)
III. - Un décret en Conseil d’État définit les modalités d’application du présent article. Il définit notamment l’autorité de police chargée de l’application du présent article ».
5- C’est à l’origine le décret n°2013-5 du 2 janvier 2013 relatif à la prévention et au traitement de la pollution des sols qui avait introduit à l’ancien article R. 556-1 le principe selon lequel : « en cas de pollution par une 
ICPE, le préfet est désigné comme l’autorité de police compétente pour assurer d’office, après mise en demeure, l’exécution des travaux nécessaires aux frais du responsable ».
6- Conseil d’Etat, n°328651,26 juillet 2011, « Commune de Palais-sur-Vienne » ; Cass. 3ème civ., 11 juillet 2012, n°11-10478 ; Conseil d’État, n°354188, 1er mars 2013, « Sté Natiocrédimurs » ; Conseil d’État, n°358923, 25 
septembre 2013, « Société Wattelez », Conseil d’État, 24 octobre 2014, n°361231, « Unibail Rodamco ».
7- On constate l’utilisation de deux terminologies différentes : la partie législative à l’article L. 512-21 I vise le « tiers intéressé » alors que le décret d’application utilise le terme de « tiers demandeur ». Aucune diffé-
rence ne doit être faite dans l’utilisation de ces deux termes.
8- En outre, lorsque plusieurs exploitants se succèdent pour exercer des activités différentes sur un même site, chacun demeure responsable de la pollution générée par sa propre activité. Le cas d’un exploitant succé-
dant à un autre pour exercer une activité identique sur un même site est la seule hypothèse dans laquelle un exploitant peut hériter de l’obligation de remise en état de son prédécesseur (CE, 11 avril 1986, « Ministre 
de l’Environnement contre Société des produits chimiques Ugine-Kuhlman », n°62234 ; CE 20 mars 1991, SARL Rodanet, req. n°83.776) mais la jurisprudence a pris soin de préciser que l’exonération de la responsabilité 
de l’ancien exploitant ne trouve à s’appliquer que si le nouvel exploitant s’est « régulièrement » substitué à lui (CE, 8 septembre 1997, Serachrom, n° 121904). 
9- CAA Lyon, n°95LY01435 et 96LY02017 , 2 juin 1997, « Zoegger ».
10- CE, 21 février 1997, n° 160250, « SCI Les Peupliers » ; CE 21 février 1997, n°160787 « Wattelez ».
11- CE, 24 mars 1978, « Société le Quinoléine ».
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tif de la remise en état du site prescrite 

par les dispositions du code de l’environ-

nement et un tiers, souvent l’acquéreur, 

s’engageait contractuellement à réaliser 

pour son compte les travaux de remise 

en état. Cette pratique était inopposable 

à l’administration qui ne connaissait que 

le statut du dernier exploitant de l’ICPE12. 

Ce dernier demeurant l’unique interlocu-

teur de la préfecture.

Ce dispositif contractuel mis en place 

par la pratique présente quelques incon-

vénients : le dernier exploitant d’ICPE 

demeure l’intermédiaire entre la préfec-

ture qui instruit la remise en état du site 

et le tiers qui réalise les travaux, relayant 

systématiquement les informations, 

pièces ou prescriptions fournies. Par ail-

leurs, en cas de changement d’usage, la 

préfecture n’opérait plus de contrôle sur 

les travaux de réhabilitation. Son inter-

vention était limitée à la remise en état 

à la charge du dernier exploitant, soit 

très souvent pour un usage comparable. 

L’absence d’intervention de l’autorité 

compétente dans le cadre du contrôle du 

changement d’usage constituait un frein 

à la sécurité juridique de l’opération  et 

à la reconversion du site dans des délais 

rapides.

Les nouvelles dispositions de l’article 

L. 512-21 du Code de l’environnement 

entrées en vigueur depuis le 21 août 

dernier ont ainsi définitivement légalisé 

cette pratique en introduisant l’adminis-

tration comme chef d’orchestre de cette 

procédure. Le statut du tiers demandeur 

a été officiellement créé. Il est codifié 

aux articles R. 512-76 à R. 512-81 du 

Code de l’environnement13.

2 - La procédure  
de substitution  
du dernier exploitant  
par le tiers demandeur

Le premier paragraphe de l’article L. 512-

21 du Code de l’environnement issu de la 

loi ALUR précise que « lors de la mise à 

l’arrêt définitif d’une installation classée 

pour la protection de l’environnement 

ou postérieurement à cette dernière, un 

tiers intéressé peut demander au repré-

sentant de l’État dans le département 

de se substituer à l’exploitant, avec son 

accord, pour réaliser les travaux de ré-

habilitation en fonction de l’usage que 

ce tiers envisage pour le terrain concer-

né (…) ».

Ainsi, pour la première fois, le législa-

teur a consacré un nouveau débiteur de 

l’obligation de remise en état en matière 

de sites et sols pollués. En effet, l’admi-

nistration peut désormais s’adresser à un 

tiers demandeur lorsque ce dernier s’est 

substitué dans les droits et obligations 

du dernier exploitant.

Le décret n°2015-1004 a placé le préfet 

au centre du dispositif. Dès lors, il a la 

possibilité de prescrire à un tiers qui en 

fait la demande les travaux de réhabi-

litation d’une ICPE, en substitution du 

dernier exploitant. Pour cela, ce tiers 

doit disposer des capacités techniques 

suffisantes et des garanties financières 

couvrant la réalisation des travaux de 

réhabilitation. En cas de défaillance du 

tiers demandeur et d’impossibilité de 

faire appel aux garanties financières, le 

dernier exploitant reste redevable de la 

remise en état, conformément aux dis-

positions du code de l’environnement. 

Cette nouvelle procédure a pour inté-

rêt de permettre de gérer en une seule 

phase les travaux de dépollution et de 

reconstruction afin d’accélérer le réamé-

nagement de friches industrielles par des 

acteurs qui ont la volonté de porter un 

projet qui engendre des travaux de réha-

bilitation plus importants que ceux qui 

auraient été réalisés dans le cadre d’une 

remise en état pour un « usage compa-

rable »14.

Le décret envisage les deux situations 

suivantes :

- la substitution par le tiers intéressé en 

présence du dernier exploitant existant 

(voir schéma hypothèse n°1 en p. 24). 

Deux cas sont alors à prévoir : soit le tiers 

demandeur projette de développer un 

usage futur identique à celui retenu par 

le dernier exploitant dans le cadre de sa 

cessation d’activité, soit il souhaite déve-

lopper un usage futur différent de celui 

retenu par le dernier exploitant dans le 

cadre de la cessation d’activité.

- la substitution par le tiers intéressé 

alors que le dernier exploitant de l’ICPE 

a disparu (voir schéma hypothèse n°2 en 

p. 25 ).

La première situation, décrite à l’article 

R. 512-76 du Code l’environnement, 

concerne la procédure diligentée par 

le tiers intéressé lorsque l’exploitant de 

l’ICPE est connu. Cette procédure est 

articulée entre les principaux acteurs 

que sont le Préfet, le tiers demandeur 

et le dernier exploitant et avec, le cas 

échéant, la participation du propriétaire 

ainsi que celle du maire (ou du président 

de l’établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière 

d’urbanisme). 

La seconde situation, lorsque le dernier 

exploitant est inconnu, est détaillée à 

l’article R. 512-79 du Code de l’environ-

nement.

Il convient de préciser que le gouverne-

ment a prévu la possibilité que la subs-

titution ait lieu sur tout ou partie du 

terrain servant d’assiette à l’ICPE mise à 

l’arrêt. Cette modalité énoncée à l’article 

R. 512-77 du Code de l’environnement, 

prévoit que, dans l’hypothèse où le tiers 

demandeur ne se substitue que sur une 

partie du terrain, le dernier exploitant 

assure la remise en état sur la partie res-

tante pour l’usage défini lors de la cessa-

tion d’activité de l’installation.

3 - Les conditions  
techniques et financières 

Le tiers souhaitant se substituer au der-

nier exploitant « doit disposer de capa-

cités techniques suffisantes et de garan-

ties financières couvrant la réalisation 

des travaux de réhabilitation (…) pour 

assurer la compatibilité entre l’état des 

sols et l’usage défini. Ces garanties sont 

exigibles à la première demande »15.

Pour se faire, et une fois les accords préa-

lables obtenus par les différents acteurs, 

conformément à l’article R. 512-76 du 

Code de l’environnement, le tiers de-

mandeur doit remettre au préfet un dos-

12- Cour de cassation, 3ème ch. civ., 16 mars 2005, n°03-17875, « Société Hydro Agri France ».
13- Ces dispositions sont insérées dans un paragraphe 10 sur les dispositions générales communes aux trois catégories d’installation : « Réhabilitation d’un site par un tiers ».
14- Articles L. 512-6-1, L. 512-7-6 ou L. 512-12-1 du Code de l’environnement : « (…) lorsque l’installation est mise à l’arrêt définitif, son exploitant place son site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site comparable à celui de la dernière période d’exploitation de l’installation mise à l’arrêt (…) ».
15- Article L. 512-21 V du Code de l’environnement.
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sier dont le contenu est énoncé à l’article 

R. 512-78. Ce dossier doit comprendre un 

mémoire de réhabilitation, une estima-

tion du montant des travaux de réha-

bilitation, un document présentant ses 

capacités techniques et financières, un 

document présentant (le cas échéant) 

les mesures de surveillance et de ges-

tion des pollutions dues à l’installation 

classée hors du site et un calendrier de 

réalisation de chaque tranche lorsque le 

projet comprend plusieurs tranches de 

travaux (voir encadré ci-contre).

En ce qui concerne les conditions finan-

cières, le tiers devra disposer des garan-

ties financières couvrant la réalisation 

des travaux de réhabilitation pour as-

surer la compatibilité entre l’état des 

sols et l’usage défini. Les dispositions 

concernant les types de garanties finan-

cières exigées sont détaillées aux articles 

R. 512-80 et R. 512-81 du Code de l’envi-

ronnement.

Les garanties financières résultent au 

choix du tiers demandeur : 

1. de l’engagement écrit de garanties à 

première demande d’un établissement 

de crédit, d’une société de financement, 

d’une entreprise d’assurance ou d’une 

société de caution mutuelle ; 

2. d’une consignation entre les mains de 

la Caisse des dépôts et consignations ; 

3. de l’engagement écrit, portant garan-

tie autonome à première demande au 

sens de l’article 2321 du Code civil, de la 

personne physique, où que soit son do-

micile, ou de la personne morale, où que 

se situe son siège social, qui possède plus 

de la moitié du capital du tiers deman-

deur ou qui contrôle le tiers demandeur 

au regard des critères énoncés à l’article 

L. 233-3 du code de commerce. Dans ce 

cas, le garant doit lui-même être béné-

ficiaire d’un engagement écrit d’un éta-

blissement de crédit, d’une entreprise 

d’assurance, d’une société de caution 

mutuelle, ou avoir procédé à une consi-

gnation entre les mains de la Caisse des 

dépôts et consignations ; 

4. pour les établissements sous tutelle de 

l’État ou d’une collectivité, respective-

ment de l’engagement de leur ministère 

ou de leur collectivité de tutelle.

Le tiers devra adresser, avant le démar-

rage des travaux, au préfet une attes-

tation de constitution des garanties 

financières. Les modèles de ces attesta-

tions sont prévus par l’arrêté du 18 août 

201516. 

En vertu de l’article R. 512-80 VI du Code 

de l’environnement, le préfet appelle et 

met en œuvre les garanties financières 

dans trois situations :

- soit en cas de non-exécution par le tiers 

demandeur des opérations prévues ; 

- soit en cas d’ouverture d’une procédure 

de liquidation judiciaire à l’encontre du 

tiers demandeur ; 

- soit en cas de disparition du tiers de-

mandeur personne morale par suite de 

sa liquidation amiable ou judiciaire ou 

du décès du tiers demandeur personne 

physique.

Et ce n’est qu’en cas de défaillance de ce 

tiers demandeur et de l’impossibilité de 

faire appel aux garanties financières éta-

blies que le dernier exploitant sera alors 

redevable de sa remise en état, confor-

mément aux dispositions du Code de 

l’environnement. Dans l’hypothèse où le 

dernier exploitant serait inconnu et qu’il 

ne sera donc pas possible de se retour-

ner contre lui, rien n’a été prévu dans les 

textes pour organiser la remise en état 

du site, on pourrait dès lors se deman-

der si la réhabilitation entrerait dans le 

champ d’intervention de l’Ademe.

*

À notre sens, ce décret a vocation à ren-

forcer la sécurité de ces opérations vis-à-

vis de l’« Environnement » pour plusieurs 

raisons. D’une part, le dispositif impose 

au tiers la constitution de garanties fi-

nancières d’un montant égal au coût des 

travaux et, d’autre part, le principe pol-

lueur-payeur reste en vigueur puisque le 

dernier exploitant reste le cas échéant 

redevable de son obligation de remise 

en état. Cette « double sécurité » pré-

Dossier de demande à remettre  
par le tiers demandeur au Préfet 
« Le tiers demandeur transmet au préfet, en deux exemplaires, un dossier com-

prenant :

1° Un mémoire présentant l’état des sols et des eaux souterraines et les mesures 

de gestion de la pollution à mettre en œuvre pour assurer la compatibilité entre 

l’état des sols et des eaux souterraines et le ou les usages futurs. Ces mesures 

comportent notamment : 

a) Les mesures de maîtrise des risques et les travaux de réhabilitation liés aux sols 

éventuellement nécessaires ; 

b) Les mesures de maîtrise des risques et les travaux de réhabilitation liés aux eaux 

souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou 

celui défini dans les documents de planification en vigueur ;

c) Le cas échéant, la surveillance à exercer ; 

d) Les limitations ou interdictions concernant l’aménagement ou l’utilisation du 

sol ou du sous-sol, accompagnées, le cas échéant, des dispositions proposées par le 

tiers demandeur pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions d’usage ; 

2° Une estimation du montant des travaux de réhabilitation ; 

3° Une estimation de la durée des travaux de réhabilitation ; 

4° Un document présentant ses capacités techniques et financières ; 

5° Un document présentant la façon selon laquelle le dernier exploitant et le tiers 

demandeur entendent se répartir, si elles sont nécessaires pour préserver les inté-

rêts mentionnés à l’article L. 511-1, les mesures de surveillance et de gestion des 

pollutions dues à l’installation classée hors du site ; 

6° Lorsque le projet comprend plusieurs tranches de travaux, un calendrier de 

réalisation de chaque tranche. Les différentes tranches correspondent à la réhabi-

litation complète des parcelles concernées. »

(Article R. 512-78. I du code de l’environnement).

16- Arrêté du 18 août 2015 relatif à l’attestation de garanties financières requises par l’article L. 512-21 du code de l’environnement (NOR : DEVP1510220A, JO du 29 août 2015 page 15326 texte n° 7). Cet arrêté 
comporte en annexe cinq modèles de garanties à première demande et cautionnement solidaire.
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serve ainsi en tout état de cause les inté-

rêts mentionnés à l’article L. 511-1 du 

Code de l’environnement17. 

Toutefois, on peut se demander si ces 

dispositions, qui sécurisent l’environne-

ment, sont vraiment suffisantes pour 

encourager les acteurs concernés à les 

mettre en œuvre. Bien que cette pro-

cédure soit de nature à faciliter le réa-

ménagement des friches industrielles 

et à encourager la construction sur des 

zones anciennement polluées dans des 

délais plus rapides, les professionnels de 

l’immobilier semblent être frileux pour 

actionner ce dispositif.

Ces derniers vont-ils réellement vouloir 

devenir les interlocuteurs directs de l’ad-

ministration, et par voie de conséquence 

les débiteurs de l’obligation de remise 

en état ? Souhaitent-ils se soumettre à 

la lourdeur de la procédure administra-

tive développée par le décret du 18 août 

dernier, et prendre le risque des recours 

potentiels qui pourront être formés à 

l’encontre de l’arrêté préfectoral de 

substitution ? De la même manière, le 

dernier exploitant qui, in fine, pourra 

voir sa responsabilité recherchée, n’au-

rait-il pas intérêt à procéder lui-même à 

sa remise en état ?

Une question supplémentaire peut être 

soulevée : comment seront contractua-

lisés les rapports de droit privé entre 

le dernier exploitant et le tiers deman-

deur ? Ces accords reprendront les pres-

criptions émises par le préfet au titre de 

la législation des ICPE, mais devront-ils 

couvrir un champ plus large et prévoir 

des dispositions spécifiques concernant 

la police des déchets ou encore la police 

de l’eau en cas de défaillance du tiers 

demandeur ?

17- Article L. 511-1 du Code de l’environnement : « Sont soumis aux 
dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers 
et, d’une manière générale, les installations exploitées ou détenues 
par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui 
peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la 
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité 
publiques, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de la 
nature, de l’environnement et des paysages, soit pour l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, soit pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéolo-
gique. (…) ».

Hypothèse 1 - Dernier exploitant existant (Art. R. 512-76 à R. 512-78 du Code de l’environnement)

Cas 1 : Le tiers demandeur projette de développer un usage 
futur identique à celui retenu par le dernier exploitant dans 
le cadre de sa cessation d’activité

Sous cas 1 : Le tiers deman-
deur a déjà réalisé un mé-
moire de réhabilitation

Remise par le tiers demandeur au préfet d’une attestation foncière du terrain ou d’une autorisation du propriétaire  
de réaliser les travaux et l’attestation de constitution des garanties financières

Procès verbal de réalisation des travaux 
Effet : permettre la levée des garanties financières

Décision préfectorale
Le préfet statue sur la substitution et le ou les usages proposés par le tiers demandeur et fixe le 
délai dans lequel le dossier de réhabilitation doit être adressé par le tiers demandeur

Arrêté Préfectoral 
Silence gardé par le préfet pendant un délai de quatre mois vaut rejet de la demande

Accord du dernier exploitant sur le dossier transmis par le Préfet
Silence gardé par l’exploitant pendant plus de deux mois vaut désaccord 

Remise par le tiers demandeur au préfet du dossier comprenant notamment un mémoire de 
réhabilitation et une présentation des capacités techniques et financières  

Accord du dernier exploitant 
sur la substitution du tiers 
demandeur et sur les me-
sures de gestion proposées 

Sous cas 2 : Pas encore de 
mémoire de réhabilitation

Procédure de concertation

Accord du dernier exploitant 
sur la substitution du tiers 
demandeur

Tiers demandeur doit recueillir l’accord :
- du dernier exploitant 
- du maire ou du président de l’EPCI compétent en matière 
d’urbanisme 
- du propriétaire du terrain d’assiette de l’ICPE  sur la subs-
titution du tiers demandeur et sur le ou les types d’usages 
futurs du site
Silence dans un délai de 3 mois suivant la réception de la 
proposition d’usage vaut accord

Présentation de la demande de substitution par le tiers demandeur
Le tiers demandeur adresse au préfet : 
- l’accord écrit du dernier exploitant sur le ou les types d’usages futurs envisagés et l’étendue du transfert des obligations de 
réhabilitation, et le cas échéant, de surveillance ;
- la proposition du ou des types d’usages futurs qu’il envisage ;
- le cas échéant, les accords résultants de la procédure de concertation qu’il a menée. 
Silence gardé pendant deux mois après réception du dossier vaut rejet de demande d’accord préalable

Cas 2 : Le tiers demandeur projette de développer un usage 
futur différent de celui retenu par le dernier exploitant dans 
le cadre de sa cessation d’activité
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Hypothèse 2 - Dernier exploitant inconnu (Art. R. 512-79 du Code de l’environnement)

Remise par le tiers demandeur au préfet d’une attestation foncière du terrain ou d’une autorisation du propriétaire  
de réaliser les travaux  et de l’attestation de constitution des garanties financières

Procès verbal de réalisation des travaux 
Effet : permettre la levée des garanties financières

Arrêté Préfectoral 
Silence gardé par le préfet pendant un délai de quatre mois vaut refus de l’usage proposé par le tiers demandeur 

Tiers demandeur doit recueillir l’accord :
- du maire
- du président de l’EPCI 
- du propriétaire du terrain sur la proposition par le tiers demandeur du ou des usages qu’il envisage sur le terrain
Silence dans un délai de 3 mois suivant la réception de la proposition d’usage vaut accord

Présentation de la demande de substitution par le tiers demandeur
Le tiers demandeur adresse au préfet : 
- la proposition du ou des types d’usages futurs qu’il envisage ;
- les accords résultants de la procédure de concertation qu’il a menée,
- le dossier comprenant le mémoire de réhabilitation et la présentation des capacités techniques et financière

B. FOCUS SUR LES SECTEURS  
D’INFORMATION SUR LES SOLS 

(Décret du 26 octobre 2015 relatif aux 

secteurs d’information18)

Le décret du 26 octobre 2015 relatif 

aux SIS, publié au Journal officiel du 

28 octobre 2015, doit être prochai-

nement commenté dans une circu-

laire (publication courant premier 

trimestre 2016). Il sera également 

complété par deux arrêtés, l’un 

concernant la typologie des mesures 

de gestion de la pollution à mettre 

en place pour assurer la compatibi-

lité entre l’état des sols et l’usage 

futur du site et un second relatif aux 

modèles d’attestation. Ces modèles 

d’attestation sont établis en pre-

nant en compte la norme de service  

NF X31-62019 qui est actuellement 

en cours de révision. Cette norme 

concerne le processus de certifica-

tion des services et des opérateurs de 

dépollution. Dans l’attente de sa mise 

à jour, la rédaction de cet arrêté est 

aujourd’hui interrompue. 

En outre, deux guides méthodolo-

giques sur les SIS seront établis, l’un 

à l’attention des DREAL et acteurs 

concernés et un second à l’attention 

des maires et des administrés.

Sur l’entrée en vigueur des disposi-

tions du décret, nous vous renvoyons 

au schéma présenté à la fin de l’ar-

ticle.

18- Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 relatif aux secteurs d’information sur les sols prévus par l’article L. 125-6 du Code de l’environne-
ment et portant diverses dispositions sur la pollution des sols et les risques miniers.
19- Norme intitulée « Qualité du sol. - Prestations de services relatives aux sites et sols pollués (études, ingénierie, réhabilitation de sites 
pollués et travaux de dépollution) ». 
20- Les actuels articles L. 121-1 et R. 123-11 du Code de l’urbanisme visent de manière indirecte les risques de pollution des sols en imposant 
que soit intégrer au document d’urbanisme la protection contre les nuisances et la préservation des sols et sous-sols. 
21- L’article 4 du décret modifie les articles R. 123-13 (dans le cadre du projet de décret relatif à la partie réglementaire du livre I du Code de 
l’urbanisme et portant modernisation du contenu des plans locaux d’urbanisme, cet article sera recodifié à l’article R.151-63) et R. 313-6 du 
Code de l’urbanisme.
22- On note que l’article 4 du décret ne mentionne pas les textes réglementaires concernant la carte communale, contrairement aux textes sur 
les PLU et les PSMV qui sont visés.
23- Cette mention ne figurait pas dans le projet de décret mis en consultation.

Outre la mesure phare introduisant le 

tiers demandeur comme nouvel acteur 

de la réhabilitation des sites et sols pol-

lués, la loi ALUR a contribué à renforcer 

l’arsenal législatif existant en matière 

d’information environnementale en 

créant à partir de la future cartographie 

des SIS des obligations spécifiques lors de 

la vente ou de la location d’un terrain. 

Le législateur va plus loin et sort du 

cadre traditionnel de l’obligation d’in-

formation en matière immobilière. Dé-

sormais, les projets de construction ou 

de lotissement prévus dans les SIS de-

vront faire l’objet d’une étude des sols 

afin d’établir les mesures de gestion de 

la pollution à mettre en œuvre pour as-

surer la compatibilité entre l’usage futur 

et l’état des sols. Les articles L. 125-6 III 

et R. 125-46 alinéa 2 du Code de l’envi-

ronnement énoncent que « les secteurs 

d’information sur les sols sont annexés 

au plan local d’urbanisme ou au docu-

ment d’urbanisme en tenant lieu ou à la 

carte communale ».

Ainsi, on constate un important rappro-

chement entre le droit de l’urbanisme 

et le droit des sites et sols pollués tant 

au stade de la planification urbaine que 

celui de l’autorisation d’occuper les sols. 

Le risque pollution est introduit dans les 

documents d’urbanisme20 puisque les SIS 

devront être intégrés à la liste des an-

nexes des plans locaux d’urbanisme (ar-

ticle R. 123-13 du Code de l’urbanisme21), 

des cartes communales22 ou encore des 

plans de sauvegarde et de mise en valeur 

(article R. 313-6 du Code de l’urbanisme). 

De plus, le décret du 26 octobre dernier 

complète les mentions que doivent com-

porter les certificats d’urbanisme en pré-

cisant au nouvel article R. 410-15-1 du 

Code de l’urbanisme que : 

- « le certificat d’urbanisme indique si le 

terrain est situé sur un site répertorié sur 

la carte des anciens sites industriels et ac-

tivités de services mentionnée à l’article 

L. 125-6 du Code de l’environnement ou 

dans un ancien site industriel ou de ser-

vice dont le service instructeur a connais-

sance ».

- « le certificat d’urbanisme indique si le 

terrain est situé sur un secteur d’infor-

mation sur les sols prévu à l’article L. 125-

6 du Code de l’environnement »23.
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En l’espèce, intégrer cette information 

dans le certificat d’urbanisme délivrée 

par l’autorité compétente en matière 

d’urbanisme, permet de conserver la 

mémoire environnementale du terrain 

et d’informer en amont le maître d’ou-

vrage, qui pourra, par voie de consé-

quence, anticiper et planifier les études 

de sols qu’il aura à réaliser préalable-

ment à son opération de construction, 

comme nous le verrons ci-après.

Le décret adopté le 26 octobre 2015 

décrit la procédure d’élaboration des SIS 

(1) ainsi que les modalités d’information 

des acquéreurs et locataires (2). Il com-

plète également le contenu des dossiers 

de demande de permis de construire et 

d’aménager pour les projets qui sont 

situés dans les SIS et précise le contenu 

de l’étude des sols et de l’attestation réa-

lisée par le bureau d’études (3).

1 - Les secteurs  
d’information sur  
les sols : périmètre  
et procédure

La création de SIS prend place dans la 

poursuite de ce qui existe déjà pour 

les risques naturels, technologiques et 

miniers, à savoir une cartographie des 

risques. La loi ALUR a créé deux nou-

veaux outils d’information et de gestion 

des sites et sols pollués : les secteurs d’in-

formations (SIS) et la carte des anciens 

sites industriels et activités de service 

(CASIAS)24.

La principale source d’information pour 

l’élaboration des SIS est l’inventaire 

BASOL25 qui concerne les sites et sols 

pollués ou potentiellement pollués ap-

pelant une action des pouvoirs publics, 

à titre préventif ou curatif. La CASIAS, 

sera, quant à elle, alimentée à partir de 

l’actuelle banque de données BASIAS26 

qui recense les anciens sites industriels et 

les activités de service.

L’article L. 125-6 du Code de l’environ-

nement précise que les SIS comprennent 

« les terrains où la connaissance de la 

pollution des sols justifie (…), la réalisa-

tion d’études de sols et de mesures de 

gestion de la pollution pour préserver la 

sécurité, la santé ou la salubrité publique 

et l’environnement ».

Conformément au nouvel article R. 125-

43 du Code de l’environnement sont 

exclus du champ d’application des SIS les 

terrains :

- d’emprise des ICPE,

- d’emprise des installations nucléaires 

de base en exploitation,

- où sont instituées des servitudes d’uti-

lité publique,

- concernés par la pollution pyrotech-

nique27.

L’article R. 125-41 du Code de l’environ-

nement impose que les SIS soient établis 

sur la base des données dont l’État a 

connaissance entre le 1er janvier 2016 et 

le 1er janvier 2019. Les préfets ont donc 

trois ans pour élaborer cette cartogra-

phie et établir une liste par commune 

qui précise s’il existe un ou plusieurs SIS. 

Ces secteurs auront vocation à évoluer 

annuellement. La procédure d’élabo-

ration et d’évolution de ce zonage est 

relatée dans le schéma présenté en fin 

d’article.

2 - Les SIS sont intégrés  
à l’état des risques  
naturels, miniers  
et technologiques

Jusqu’ici les seules obligations d’infor-

mation spécifiques en matière d’envi-

ronnement étaient énoncées aux articles 

L. 514-2028 et L. 125-5 du Code de l’envi-

ronnement29. 

L’article L. 514-20 du Code de l’environ-

nement, en vigueur depuis 1992, impose 

au vendeur d’un terrain sur lequel une 

installation autorisée ou enregistrée a 

été exploitée des obligations d’informa-

tion particulières. Cette obligation ne 

concerne que le propriétaire du site qui 

a décidé de procéder à la vente de son 

terrain et non au bailleur.

L’article L. 125-5, quant à lui, met à la 

charge du vendeur ou du bailleur de 

biens immobiliers, d’informer son ac-

quéreur ou locataire de l’existence de 

risques technologiques, naturels, miniers 

ou sismiques. Cet état des risques est 

relatif aux obligations, interdictions, ser-

vitudes et prescriptions définies vis-à-vis 

des risques naturels, miniers ou techno-

logiques concernant l’immeuble, il est 

établi sur la base des informations mises 

à disposition par arrêté préfectoral.

À ces deux obligations s’ajoute désor-

mais l’obligation d’information créée à 

l’article L. 125-7 par la loi Grenelle mais 

restée à l’époque sans effet en l’absence 

de décret d’application.

Cet article, modifié par la loi ALUR, 

énonce désormais que « lorsqu’un ter-

rain situé en secteur d’information sur 

les sols mentionné à l’article L. 125-6 fait 

l’objet d’un contrat de vente ou de loca-

tion, le vendeur ou le bailleur du terrain 

est tenu d’en informer par écrit l’acqué-

reur ou le locataire. Il communique les 

informations rendues publiques par 

l’État, en application de l’article L. 125-6. 

L’acte de vente ou de location atteste de 

l’accomplissement de cette formalité ».

L’article R. 125-23 du Code de l’environ-

nement modifié par le décret relatif aux 

SIS précise que : 

« l’obligation d’information prévue à 

l’article L. 125-7 s’applique, dans cha-

cune des communes dont la liste est 

arrêtée par le préfet, pour les terrains 

répertoriés en secteurs d’information sur 

les sols prévus à l’article L. 125-6 ».

24- Concernant la publication de la carte des anciens sites industriels et d’activités de services (appelée CASIAS), l’État reporte dans un système d’information géographique les sites répertoriés au titre de l’arrêté du 
10 décembre 1998. Il est envisagé que le système d’information géographique soit reporté sur le site « Géorisques » édité par le ministère du Développement durable. Cet outil, lancé le 10 juillet 2014, regroupe sous la 
forme d’un portail unique les informations cartographiques sur les différents risques, auparavant réparties dans une trentaine de sites.
25- http://basol.developpement-durable.gouv.fr
26- http://basias.brgm.fr/
27- On peut noter concernant les terrains concernés par la pollution pyrotechnique qu’ils ont été rajoutés à la liste des exonérations, ces derniers ne figuraient pas dans le projet de décret mis à la consultation.
28- L’article L. 514-20 du Code de l’environnement énonce que : « Lorsqu’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par 
écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par 
écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. À défaut, et si une pollution consta-
tée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l’acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire 
restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ».
29- Article L. 125-5 du Code de l’environnement : « Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de préven-
tion des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d’État, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l’existence des risques »
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Ainsi, pour remplir cette obligation, le 

vendeur ou le bailleur doit se référer à 

la liste des SIS établie pour chaque com-

mune et vérifier si les parcelles concer-

nées ont été classées dans l’un de ces 

secteurs.

Dans ce cadre, le dernier alinéa de l’ar-

ticle R. 125-26 du Code de l’environne-

ment relatif à l’état des risques a été 

complété par les dispositions suivantes 

«  lorsqu’un terrain situé en secteur 

d’information sur les sols mentionné à 

l’article L. 125-6 fait l’objet d’un contrat 

de vente ou de location, le vendeur ou le 

bailleur fournit les informations sur les 

sols à l’acquéreur ou au preneur selon les 

mêmes modalités ». Par voie de consé-

quence, le formulaire « État des risques 

naturels, miniers et technologiques  »30 

sera modifié pour inclure un volet 

concernant les SIS. On peut noter que 

cette disposition ne figurait pas dans le 

projet de décret et qu’elle a été, sans 

aucun doute, bien évidemment prise 

dans un souci de clarification afin de 

disposer d’un document unique relatant 

l’ensemble des risques sur une parcelle, 

à savoir les risques naturels, technolo-

giques, miniers et « pollution ». 

Il peut également être relevé que le Gou-

vernement a profité de ce décret pour 

mettre à jour les dispositions concernant 

l’information des acquéreurs et loca-

taires de biens immobiliers en insérant, 

dans la partie réglementaire, le terme 

« risque minier », qui figurait déjà dans 

le formulaire de l’état des risques.

En attendant les premiers arrêtés de 

création des SIS dans les communes 

concernées, le vendeur ou bailleur pour 

remplir son obligation d’information 

contractuelle devra continuer de recou-

rir aux outils existants et établir des 

investigations historiques et documen-

taires des sols (BASOL, BASIAS, interro-

gation des DREAL, analyse des anciens 

titres de propriété, des baux …).

3 - La gestion de la  
pollution des terrains 
classés en SIS lors de la 
réalisation d’une opéra-
tion de construction ou 
d’aménagement

Comme exposé ci-dessus, les acquéreurs 

(ou locataires) de terrains situés en SIS 

vont bénéficier du fait de la situation de 

leur terrain d’une nouvelle obligation 

d’information de la part du vendeur (ou 

bailleur). La seconde conséquence de ce 

classement en SIS est l’obligation pour le 

maître d’ouvrage de réaliser une étude 

des sols lors d’un projet de construction 

ou d’aménagement.

En effet, l’article L. 556-2 du Code de 

l’environnement issu de la loi ALUR est 

venu instaurer une nouvelle contrainte 

au stade de la conception du projet : 

« Les projets de construction ou de lotis-

sement prévus dans un secteur d’infor-

mation sur les sols tel que prévu à l’ar-

ticle L. 125-6 font l’objet d’une étude des 

sols afin d’établir les mesures de gestion 

de la pollution à mettre en œuvre pour 

assurer la compatibilité entre l’usage 

futur et l’état des sols. 

Pour les projets soumis à permis de 

construire ou d’aménager, le maître 

d’ouvrage fournit dans le dossier de 

demande de permis une attestation ga-

rantissant la réalisation de cette étude 

des sols et de sa prise en compte dans 

la conception du projet de construction 

ou de lotissement. Cette attestation doit 

être établie par un bureau d’études cer-

tifié dans le domaine des sites et sols 

pollués, (…) Un décret en Conseil d’État 

définit les modalités d’application du 

présent article ».

Ainsi, les articles R. 431-16 m31 et R. 442-

8-132 du Code de l’urbanisme relatifs à la 

constitution des dossiers de demande de 

permis de construire et de permis d’amé-

nager un lotissement ont été complé-

tés par le décret du 26 octobre dernier. 

Désormais, lorsque le projet de construc-

tion ou le projet de lotissement est situé 

en SIS, le maître d’ouvrage est obligé de 

joindre aux dossiers de demande de per-

mis de construire et d’aménager, une at-

testation établie par un bureau d’études 

certifié dans le domaine des sites et sols 

pollués, ou équivalent, garantissant la 

réalisation d’une étude de sols et sa prise 

en compte dans la conception du projet 

de construction. 

L’article L. 556-2 vient préciser que cette 

attestation n’est pas requise dans deux 

hypothèses :

30- Article R. 125-26 du code de l’environnement : « L’état des risques prévu par le deuxième alinéa du I de l’article L. 125-5 mentionne les risques dont font état les documents et le dossier mentionnés à l’article 
R. 125-24 et auxquels l’immeuble faisant l’objet de la vente ou de la location est exposé. Cet état est accompagné des extraits de ces documents et dossier permettant de localiser cet immeuble au regard des risques 
encourus. L’état des risques est établi par le vendeur ou le bailleur conformément à un modèle défini par arrêté du ministre chargé de la prévention des risques. Cet état doit être établi moins de six mois avant la date 
de conclusion du contrat de location écrit, de la promesse de vente ou de l’acte réalisant ou constatant la vente d’un bien immobilier auquel il est annexé. »
31- Article R. 431-16 du Code de l’urbanisme : « le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre, selon les cas : (…)m) Lorsque le projet est situé dans un secteur d’information sur les sols et 
dans les cas et conditions prévus par l’article L. 556-2 du Code de l’environnement, une attestation établie par un bureau d’études certifié dans le domaine des sites et sols pollués, ou équivalent, garantissant la réalisa-
tion d’une étude de sols et sa prise en compte dans la conception du projet de construction ».
32- Article 442-8-1 du Code de l’urbanisme « Lorsque le projet est situé dans un secteur d’information sur les sols et dans les cas et conditions prévus par l’article L. 556-2 du Code de l’environnement, le dossier est 
complété par une attestation établie par un bureau d’études certifié dans le domaine des sites et sols pollués, ou équivalent, garantissant la réalisation d’une étude de sols et sa prise en compte dans la conception du 
projet de lotissement. » (Section 2 : Contenu de la demande de permis d’aménager un lotissement).

Le contenu de l’étude des sols est fixé à l’article  
R. 556-2 du code de l’environnement :

« L’étude de sols prévue au premier alinéa de l’article L. 556-2 comprend notam-

ment :

- les éléments relatifs à l’étude historique, documentaire et mémorielle du site ;

- les éléments relatifs à la vulnérabilité des milieux ;

- la liste des parcelles cadastrales concernées ;

- un plan délimitant l’emprise du site ;

- une cartographie du site localisant les différentes substances utilisées sur le site ;

- la présentation des modalités d’échantillonnage ;

- le détail des mesures, prélèvements, observations et analyses sur les milieux ;

- un plan de gestion qui définit les mesures permettant d’assurer la compatibilité 

entre l’état des sols et l’usage futur du site au regard de l’efficacité des techniques 

de réhabilitation dans des conditions économiquement acceptables ainsi que du 

bilan des coûts et des avantages de la réhabilitation au regard des usages consi-

dérés ».
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- Lors du dépôt de la demande de per-

mis d’aménager par une personne ayant 

qualité pour bénéficier de l’expropria-

tion, dès lors que l’opération de lotisse-

ment a donné lieu à la publication de la 

déclaration d’utilité publique ;

- Lors du dépôt de la demande de per-

mis de construire, lorsque la construc-

tion projetée est située dans le péri-

mètre d’un lotissement autorisé ayant 

fait l’objet d’une demande comportant 

une attestation garantissant la réalisa-

tion d’une étude des sols et sa prise en 

compte dans la conception du projet 

d’aménagement.

Cette nouvelle obligation est valable 

pour toutes les demandes déposées à 

compter de la publication de l’arrêté de 

création du SIS au recueil des actes admi-

nistratifs du département.

Le contenu de l’attestation devant 

être réalisée par le bureau d’étude est 

énoncé à l’article R. 556-3 du Code de 

l’environnement. L’attestation du bu-

reau d’études a pour objet de garantir 

« la réalisation d’une étude de sols et la 

prise en compte des préconisations de 

cette étude pour assurer la compatibi-

lité entre l’état des sols et l’usage futur 

du site dans la conception du projet de 

construction ou de lotissement ».

Le ministre chargé de l’environnement 

doit fixer par arrêté des modèles d’attes-

tation. Le projet de texte prévoit trois 

modèles d’attestation :

- Une attestation applicable lorsque 

l’étude des sols et l’attestation ont été 

réalisées par le même bureau d’étude,

- Une attestation applicable lorsque 

l’étude des sols a été réalisée par un 

bureau d’études certifié différent de lui 

celui qui réalise l’attestation,

- Une attestation applicable lorsque 

l’étude des sols a été réalisée par un bu-

reau d’études non certifié.

Le schéma reproduit en fin d’article, il-

lustre l’entrée en vigueur successive des 

différentes obligations issues du décret 

du 26 octobre 2015.

*

La première question à se poser serait 

celle de savoir si la création des SIS pour-

rait être de nature à inquiéter les acteurs 

économiques. 

En ce qui concerne les propriétaires fon-

ciers : vont-ils voir la valeur vénale de 

leur terrain impactée si celui est délimité 

dans un SIS ? Le fait qu’un terrain soit 

situé dans un SIS aura-t-il un impact plus 

fort qu’une référence à une fiche BA-

SOL ? On peut penser très certainement 

que oui. Ainsi, il serait important et op-

portun pour les propriétaires qui verront 

leurs terrains délimités dans les projets 

de SIS de réunir la documentation en 

leur possession et, le cas échéant, de 

diligenter une étude environnementale 

afin de justifier l’état des sols au regard 

de la pollution. Le propriétaire pourrait-

il alors requérir, à l’appui de ces études 

33- Article L. 556-1 du Code de l’environnement : « Sans préjudice des articles L. 512-6-1, L. 512-7-6 et L. 512-12-1, sur les terrains ayant accueilli une installation classée mise à l’arrêt définitif et régulièrement réhabi-
litée pour permettre l’usage défini dans les conditions prévues par ces mêmes articles, lorsqu’un usage différent est ultérieurement envisagé, le maître d’ouvrage à l’initiative du changement d’usage doit définir des 
mesures de gestion de la pollution des sols et les mettre en œuvre afin d’assurer la compatibilité entre l’état des sols et la protection de la sécurité, de la santé ou de la salubrité publiques, l’agriculture et l’environne-
ment au regard du nouvel usage projeté. Ces mesures de gestion de la pollution sont définies en tenant compte de l’efficacité des techniques de réhabilitation dans des conditions économiquement acceptables ainsi 
que du bilan des coûts, des inconvénients et avantages des mesures envisagées. Le maître d’ouvrage à l’initiative du changement d’usage fait attester de cette mise en œuvre par un bureau d’études certifié dans le 
domaine des sites et sols pollués, conformément à une norme définie par arrêté du ministre chargé de l’environnement, ou équivalent. Le cas échéant, cette attestation est jointe au dossier de demande de permis de 
construire ou d’aménager. (…) ».
34- Article R. 431-16 du Code de l’urbanisme : « Le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre, selon les cas : (…) l) Dans le cas prévu par l’article L. 556-1 du code de l’environnement, un 
document établi par un bureau d’études certifié dans le domaine des sites et sols pollués, ou équivalent, attestant que les mesures de gestion de la pollution au regard du nouvel usage du terrain projeté ont été prises 
en compte dans la conception du projet (…) ».
35- Article R. 441-8-3 du Code de l’urbanisme : « Lorsque les travaux projetés sont situés sur un terrain ayant accueilli une installation classée mise à l’arrêt définitif, dans le cas prévu par l’article L. 556-1 du code de 
l’environnement, la demande de permis d’aménager est complété par un document établi par un bureau d’études certifié dans le domaine des sites et sols pollués, ou équivalent, attestant que les mesures de gestion 
de la pollution au regard du nouvel usage du terrain ont été mises en œuvre (…) ». (Section 1 : Dossier de demande de permis d’aménager). Une coquille s’est glissée lors de la rédaction du décret, il ne s’agit pas 
d’une attestation concernant la mise en œuvre des mesures de gestion mais bien de l’attestation concernant la prise en compte de ces mesures dans la conception du projet. Le Ministère va corriger ce point.
36- On peut noter que pour les terrains situés en SIS, l’attestation est requise seulement pour les dossiers de demandes de permis d’aménager des lotissements alors que l’attestation, pour les terrains post ICPE faisant 
l’objet d’un changement d’usage, concerne tous les dossiers de demande de permis d’aménager et pas seulement les demandes de lotissement. Ce point va très certainement être commenté dans la circulaire.

Remarque : Le décret précise que 

cette étude de sols est également exi-

gible pour les projets de construction 

ou d’aménagement menés sur des 

terrains ayant accueilli l’exploitation 

d’ICPE et constitutifs d’un changement 

d’usage33. L’article R. 556-1 du Code de 

l’environnement modifié par le décret 

relatif aux SIS, précise que « lorsqu’un 

maître d’ouvrage est à l’origine d’un 

changement d’usage dans les condi-

tions définies par l’article L. 556-1, il 

définit, le cas échéant sur la base d’une 

étude de sols comprenant les éléments 

mentionnés à l’article R. 556-2, les 

éventuelles mesures de gestion de la 

pollution des sols, y compris les eaux 

souterraines, qui permettent d’assurer 

la compatibilité entre l’état des sols et 

la protection des intérêts mentionnés 

au premier alinéa de l’article L. 556-1, 

au regard du nouvel usage projeté ».

Ainsi, lorsqu’un maître d’ouvrage envi-

sage de changer l’usage d’un terrain 

anciennement ICPE et régulièrement 

remis en état (et le texte vise toutes les 

ICPE quel que soit leur degré de noci-

vité !), il devra, en vertu des nouvelles 

dispositions des articles R. 431-16 l34 

et R. 441-8-335 relatifs aux demandes 

de permis de construire et de per-

mis d’aménager, recourir à un bureau 

d’études qui attestera de la réalisa-

tion d’une étude de sols et la prise en 

compte des mesures de gestion de la 

pollution au regard du nouvel usage 

du terrain36.

Toutefois, à la différence des terrains 

situés en SIS, cette nouvelle obligation 

relative au changement d’usage post 

ICPE est entrée en vigueur dès le lende-

main de la publication du décret, soit le 

29 octobre dernier.

On peut s’interroger sur les hypothèses 

de changement d’usage qui sont visées 

par l’article L. 556-1 et notamment 

quels seront les différents types d’usage 

qui devront être pris en compte par les 

opérateurs et les services instructeurs, 

ces derniers devront en effet apprécier 

la complétude du dossier de demande. 

A titre d’exemple, une attestation sera-

t-elle requise lors du changement de 

destination d’un immeuble de com-

merce en logement ou encore de bu-

reau en hôtel ? Qu’est-ce qu’un chan-

gement d’usage au titre du code de 

l’environnement et comment ce chan-

gement d’usage va s’articuler avec le 

changement de destination du code de 

l’urbanisme ? On peut penser et espé-

rer que la circulaire en cours de rédac-

tion permettra de lever le doute sur ces 

incertitudes, afin de ne pas créer une 

insécurité juridique sur la complétude 

des dossiers de demande de permis.
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techniques, la sortie de son terrain du 

périmètre projeté ? On est toutefois sur-

pris de constater que les propriétaires ne 

fassent pas partie des personnes consul-

tées au moment de l’élaboration du 

projet de SIS37 (ces personnes disposant 

d’un délai de six mois pour émettre leurs 

observations) comme cela était annoncé 

dans le projet de décret. Par voie de 

conséquence, les propriétaires auront in-

térêt à réagir rapidement une fois avoir 

reçu la lettre du préfet38 et devront faire 

parvenir leurs observations dans le cadre 

de la mise à disposition au public du pro-

jet de SIS. Une période de vigilance doit 

être requise par tous les propriétaires 

pendant ces trois années d’élaboration 

des SIS. 

Du point de vue des promoteurs et plus 

largement des acteurs de l’immobilier, 

ces nouveaux textes pourraient per-

mettre d’homogénéiser la pratique de 

l’ensemble des pétitionnaires de permis. 

Ces nouvelles obligations vont garantir 

en amont des opérations immobilières la 

prise en compte de l’état des sols et les 

mesures de gestion de la pollution qui 

permettent d’assurer la compatibilité 

entre l’état des sols et l’usage futur du 

site. 

Cette gestion de la pollution « antici-

pée  » dans le calendrier du promoteur 

peut être de nature à accélérer et facili-

ter les échanges lors des cessions de ter-

rains. Cependant, on peut s’interroger 

sur les conséquences financières de cette 

pratique qui, contrairement à l’objectif 

de la loi ALUR, pourraient être de nature 

à freiner la construction. 

En outre, il faut espérer que la néces-

sité de joindre ces attestations dans 

les dossiers de demande de permis de 

construire ou d’aménager ne poseront 

pas de difficultés d’interprétation aux 

services instructeurs et ne seront pas de 

nouveaux moyens pour des requérants 

mal attentionnés de contester les permis 

devant le juge administratif.

37- Article R. 125-44 I : « Le préfet transmet, pour avis, le dossier de 
projet de création de secteurs d’information sur les sols et le dossier 
prévu à l’article R. 125-42 aux maires des communes sur le territoire 
desquelles sont situés les projets de secteur d’information sur les 
sols ou, le cas échéant, aux présidents des établissements publics 
de coopération intercommunale compétents en matière de plan 
local d’urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de 
carte communale. Les personnes consultées disposent d’un délai de 
six mois pour faire part de leurs observations. Elles joignent à leur 
demande de modification du projet de secteur d’information sur les 
sols tout document justifiant de l’état des sols. Sans réponse dans ce 
délai, leur avis est réputé favorable.»
38- Article R. 125-44 II : « Le préfet informe par lettre simple les pro-
priétaires des terrains d’assiette sur lesquels sont situés les projets 
de secteurs d’information sur les sols, en indiquant les modalités 
envisagées de la participation du public prévue à l’article L. 120-1 ».

Dossier de projet de création de sis (Art. R. 125-41. II et R. 125-42)
Préparation par le préfet, à l’échelle communale,  

d’un ou plusieurs projets de SIS, comprenant :
- une note présentant les informations détenues par l’État sur la pollution des sols ;
- un ou plusieurs documents graphiques, à l’échelle cadastrale délimitant le SIS.

Révision des listes de sis par création, modification ou suppression de SIS (Art. R. 125-47)
Révision annuelle par le préfet des SIS sur la base des informations communiquées par le maire ou le président de l’EPCI com-
pétent en matière d’urbanisme ou le propriétaire du terrain classé en SIS.
La création, la modification ou la suppression des SIS doit respecter la même procédure que celle qui concerne leur élaboration 
(durée de la consultation ramenée à deux mois).

Consultation (Art. R. 125-44.I)
- Transmission par le préfet pour avis du dossier de 
projet de création aux maires des communes et, le 
cas échéant, aux présidents des EPCI compétents en 
matière d’urbanisme. 
- Délai de 6 mois pour faire leurs observations (apport 
de documents justifiant de l’état des sols). 
À défaut : avis réputé favorable.

Participation du public  
(Art. R. 125-44.II )

- Procédure de participa-
tion conformément à article 
L.  120-1 du Code de l’envi-
ronnement.

Notification 
(Art. R. 125-46 al. 1)

Aux maires des communes 
et, le cas échéant aux prési-
dents des EPCI compétents 
en matière d’urbanisme.

Intégration  
dans les documents  

d’urbanisme
(Art. R. 125-46 al. 2)

Annexés au plan local d’ur-
banisme ou au document 
d’urbanisme en tenant lieu 
ou à la carte communale.

Publication Notifica-
tion (Art. R. 125-45)

Au Recueil des actes admi-
nistratifs du département, 
dans un système d’informa-
tion géographique (SIG : 
http://www.georisques.
gouv.fr/).

Affichage 
(Art. R. 125-46 AL. 3)

Un mois dans chaque mairie 
et le cas échéant au siège de 
l’EPCI compétent en matière 
d’urbanisme.

Information  
des propriétaires  
(Art. R. 125-44.II )

- Information des proprié-
taires concernés par lettre 
simple. 

Délai d’élaboration : 
du 1er janvier 2016 au 
1er janvier 2019

Arrêté Préfectoral 

Procédure d’élaboration des SIS (articles L. 125-6 et R. 125-41 à R. 125-47 du code de l’environnement)
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À compter de cette date, 
obligation de joindre aux 
demandes de permis, en cas 
de changement d’usage post 
ICPE, l’attestation visée aux 
articles R. 431-16 l et R. 441-
8-3 du Code de l’urbanisme. 
(article 5 du décret).

Décret n° 
2015-1353

Publication 
au JO

Entrée en 
vigueur du 
décret n° 
2015-1353

Arrêté de 
création 
de SIS par 
le préfet

Publication 
au Recueil des 
actes admi-
nistratif du 
département

À compter du 
1er jour du 4ème mois 
suivant la publica-
tion au recueil

exemple

Du 1er janvier 2016

26/10/2015 28/10/2015 29/10/2015 01/02/2017 15/02/2017 01/06/2017

Au 1er janvier 2019

À compter de cette date, 
obligation de joindre aux de-
mandes de permis, lorsque le 
projet de construction ou le 
projet de lotissement est situé 
en SIS, l’attestation visée aux 
articles R. 431-16 m et R. 442-
8-1 du Code de l’urbanisme. 
(article 5 du décret).

À compter de cette date, obli-
gation d’informer par écrit 
l’acquéreur ou le locataire d’un 
terrain situé en SIS de ce clas-
sement dans les contrats de 
vente ou de location conclus. 
(articles L. 127-5 et R. 125-27 
du Code de l’environnement).

ENTRÉE EN VIGUEUR DES OBLIGATIONS ISSUES DU DéCRET DU 26 OCTOBRE 2015 RELATIF AUX SIS

Période d’élaboration des SIS

CHEUVREUX Notaires INFO 

Ce Bulletin d’information et d’analyse juridique vient complé-

ter la mission de conseil de votre Notaire. 

Il est également disponible sur notre site internet :  

www.cheuvreux-notaires.fr, où vous retrouverez actualités 

parlementaires, dossiers de fond, points de vue, jurisprudences, 

indices et chiffres liés à la pratique de notre métier.

Pour garantir l’actualité de nos informations juridiques sur 

notre site Internet, notre équipe de juristes documentalistes 

assure une veille quotidienne. Un comité scientifique se réunit 

chaque mois pour compléter cette analyse.

veille quotidienne

comité scientifique
actualités



n° 82 - janvier 2016 - p 31  Le BULLeTin de CHeUvreUX notaires

FLasH FisCaL

adminisTraTion FisCaLe

FiLiaLe
HOLDinG

par
adrien FoUrnier-monTgieUX
Xavier BoUTiron
groUpe paTrimoine

vers Une noUveLLe déFiniTion 
de La HoLding animaTriCe ? 

Que ce soit en matière de créa-

tion, de détention ou de trans-

mission d’entreprise, les dispo-

sitifs fi scaux destinés à alléger la fi scalité 

supportée par les créateurs d’entreprises 

ont été initialement conçus pour garan-

tir la pérennité de sociétés familiales 

présentant généralement une structure 

unitaire opérationnelle. Or, les structures 

sociétaires sont de plus en plus organi-

sées sous la forme 

de groupes à la tête 

desquels se trouve 

une société holding 

détenant des par-

ticipations dans ses 

fi liales.

en effet, la société 

holding constitue 

aujourd’hui un sup-

port de fi nancement 

et un outil de gouvernance incontour-

nable pour de nombreuses sociétés, de 

sorte qu’il est apparu essentiel d’étendre 

le bénéfi ce des régimes fi scaux de faveur 

aux associés de telles sociétés.

Toutefois, l’administration fi scale réserve 

le bénéfi ce de ces avantages fi scaux aux 

sociétés holdings animatrices de leur 

groupe, par comparaison aux sociétés 

holdings dites « passives » qui ne font 

qu’exercer les prérogatives usuelles d’un 

actionnaire, à savoir l’exercice du droit 

de vote et des droits fi nanciers.

Compte tenu de l’importance des avan-

tages fi scaux attachés à cette qualifi ca-

tion, notamment en matière d’Impôt de 

Solidarité sur la Fortune et de transmis-

sion à titre gratuit, la notion d’holding 

animatrice fait l’objet de contestations 

de plus en plus fréquentes par l’adminis-

tration fi scale.

L’administration défi nit les sociétés hol-

dings animatrices comme celles qui par-

ticipent activement à la conduite de la 

politique du groupe ou au contrôle des 

fi liales et rendent, le cas échéant et à 

titre purement interne au groupe, des 

services spécifi ques administratifs, juri-

diques, comptables, 

fi nanciers ou immo-

biliers. La distinc-

tion entre sociétés 

holdings passives et 

animatrices relève 

donc essentielle-

ment de l’apprécia-

tion de situations de 

fait dans lesquelles 

le contribuable doit 

faire état d’éléments 

concrets de nature à établir l’infl uence 

réelle de la société holding sur la poli-

tique du groupe, l’activité ou le fonc-

tionnement de ses fi liales.

Malgré une jurisprudence assez fournie, 

la notion d’holding animatrice demeure 

incertaine et différentes initiatives ont 

récemment été engagées afi n de réin-

troduire cette problématique au cœur 

des discussions sur le projet de loi de 

fi nances pour 2016.

en effet, dans un rapport d’information 

sur l’investissement productif de long 

terme, adopté le 16 septembre 2015 par 

la commission des Finances de l’Assem-

blée nationale, les députés Olivier CAr-

rÉ et Christophe CAreSChe ont proposé 

de clarifi er la notion d’holding anima-

trice. Toutefois, l’amendement au projet 

de loi de fi nances pour 2016, proposant 

une défi nition de cette notion, a fi nale-

ment été écarté par la commission des 

Finances.

Afi n de « combattre l’insécurité fi scale 

qui menace la vie des entreprises », le 

Conseil supérieur du notariat, le Conseil 

national des Barreaux et le Conseil supé-

rieur de l’Ordre des experts comptables 

ont élaboré une défi nition commune de 

la holding animatrice :

« La holding animatrice exerce sur le plan 

fi scal une activité commerciale et utilise 

ses participations dans ce cadre au sens 

du présent code. Toutes les dispositions 

dudit code relatives aux parts ou actions 

de sociétés ayant une activité indus-

trielle, commerciale, artisanale, libérale 

ou agricole, s’appliquent de plein droit 

dans les mêmes conditions aux holdings 

animatrices selon les modalités propres à 

chaque régime. 

■■  Est holding animatrice de son groupe, 

le cas échéant dès sa constitution, quel 

que soient sa forme, sa nationalité et son 

régime fi scal, toute société qui détient 

une ou plusieurs fi liales, et qui seule 

ou avec d’autres associés, participe à la 

conduite de la politique du groupe et au 

contrôle de tout ou partie des fi liales. 

■■  Une société holding est réputée ani-

matrice dès lors qu’elle se trouve dans 

l’une au moins des quatre situations sui-

vantes :

a. une convention a été conclue par la 

holding avec une ou plusieurs de ses fi -

liales stipulant que la holding  participe à 

la conduite de la politique du groupe que 

la ou les fi liales s’engagent à l’appliquer ;

“
La notion d’holding animatrice 

fait l’objet de contestations 
de plus en plus fréquentes 

par l’administration fi scale.

”
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b. la holding exerce une fonction de 

direction visée à l’article 885-0 bis dans 

une plusieurs de ses filiales et en détient 

le contrôle ;

c. au moins un dirigeant de la holding 

au sens de l’article 885-0 bis exerce dans 

la ou les filiales une des fonctions de di-

rection visées audit article et la holding 

détient le contrôle ;

d. la holding détient le contrôle dans 

une ou plusieurs de ses filiales et leur 

procure des prestations de services de 

nature administrative, comptable, fi-

nancière, juridique,  immobilière ou de 

toute autre nature.

■■  Une société holding est réputée déte-

nir le contrôle d’une filiale :

a. lorsqu’elle dispose seule, directement 

ou indirectement, d’une fraction de 

droits de vote supérieure à celle détenue 

par chacun des autres associés ;

b. ou lorsqu’elle exerce la majorité des 

droits de vote soit seule, soit conjointe-

ment avec un ou plusieurs autres associés 

en vertu d’un accord conclu entre eux ». 

Par cette initiative commune, les ins-

tances professionnelles espèrent inter-

peller le législateur sur l’importance 

d’introduire cette problématique dans 

le débat sur la loi de finances pour 2016. 

PARIS : AUGMENTATION DU TAUX 
DES DROITS D’ENREGISTREMENT 
AU 1ER JANVIER 2016

Le conseil de Paris a voté une aug-

mentation des droits d’enregistre-

ment qui est applicable aux ventes 

passées depuis le 1er janvier 2016.

Le taux plein qui était jusqu’alors 

à 5,09006 % est passé à 5,80665 % 

comme dans la majorité des autres 

départements français. Le taux réduit 

à 0,71498 % n’est pas touché, pas 

plus que les droits fixes à 125 € en cas 

d’engagement de construire.

Depuis la loi du 1er août 2003, toute 

personne physique remplissant 

certains conditions d’activité, en 

clair un entrepreneur individuel (profes-

sions artisanales, libérales, agricoles…) 

pouvait déclarer insaisissable sa résidence 

principale par acte  notarié. 

La portée de ce dispositif a été élargie, une 

première fois par la loi du 4 août 2008, à 

tout bien immobilier appartenant à l’en-

trepreneur individuel et non affecté à son 

usage professionnel.

Toutefois, destinée 

à réduire la prise de 

risque de l’entre-

preneur individuel, 

en lui permettant 

d’exclure certains 

biens immobiliers 

de l’assiette du 

droit de gage de ses 

créanciers professionnels, la déclaration 

d’insaisissabilité n’a pas rencontré le suc-

cès escompté.

Afin de renforcer l’efficacité de ce dispo-

sitif, la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 

pour la croissance, l’activité et l’éga-

lité des chances économiques, dite « Loi 

Macron », a créé une insaisissabilité de 

droit de la résidence principale de tout 

entrepreneur individuel à l’égard de ses 

créanciers professionnels. 

Les autres biens immobiliers apparte-

nant à l’entrepreneur restent soumis au 

régime issu de la loi du 4 août 2008 et 

doivent faire l’objet d’une déclaration 

notariée pour être insaisissables.

Désormais, il convient donc de distin-

guer deux régimes d’insaisissabilité :

- une insaisissabilité 

d’origine légale por-

tant sur la résidence 

principale de l’entre-

preneur,

- une insaisissabi-

lité facultative por-

tant sur les autres 

biens immobiliers de 

l’entrepreneur non 

affectés à son usage 

professionnel.

L’insaisissabilité de droit de la résidence 

principale bénéficie à tous les entrepre-

neurs individuels mais n’a d’effet qu’à 

l’égard des créanciers professionnels 

dont les droits naissent postérieurement 

à la publication de la loi Macron, soit 

après le 7 août 2015. Les déclarations no-

tariées réalisées antérieurement à cette 

date continuent de produire leurs effets.

Par ailleurs, s’il était déjà admis que 

l’entrepreneur individuel pouvait à tout 

moment renoncer à l’insaisissabilité de 

ses biens au profit d’un ou plusieurs 

créanciers, l’article L. 526-3 du Code de 

commerce lui offre désormais la possi-

bilité de révoquer unilatéralement sa 

renonciation. 

Envisagée pour protéger davantage le 

patrimoine personnel des entrepreneurs 

individuels, l’insaisissabilité légale mise 

en place par la loi Macron ne consti-

tue pas un mécanisme pleinement sa-

tisfaisant pour ces derniers. En effet, 

pour satisfaire leur besoin de crédit, les 

entrepreneurs demeureront souvent 

contraints de renoncer à l’insaisissabilité 

de leur résidence principale au profit des 

établissements financiers. C’est pourquoi 

le gouvernement continue de réfléchir à 

un statut unique de l’entrepreneur indi-

viduel qui viendrait se substituer à ces 

différents dispositifs.

Par 
Xavier Boutiron
ADRIEN FOURNIER-MONTGIEUX
Groupe Patrimoine

du côté de l’entrepreneur

L’insaisissabilité légale de la résidence principale  
de l’entrepreneur individuel

“
La déclaration d’insaisissabilité  

n’a pas rencontré  
le succès escompté.

”
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■■  Périmètre du Grand Paris

Étape décisive avant sa création au 

1er janvier 2016, le périmètre de la future 

métropole du Grand Paris (MGP) a été 

fixé par le décret n°2015-1212 du 30 sep-

tembre 2015. Son article 1er liste de ma-

nière exhaustive les 131 communes qui 

composeront ce nouvel établissement 

public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre. Il s’agit non seulement 

de Paris et des 123 communes des dépar-

tements de la petite couronne, mais éga-

lement de la ville d’Argenteuil et des six 

communes de la communauté d’agglo-

mération « Les portes de l’Essonne » qui 

ont décidé d’intégrer volontairement la 

MGP, comme le permet l’article L5219-1 

du Code général des collectivités territo-

riales. Le siège de ce futur établissement 

public est fixé au 19 rue Lebon à Paris 

(75015).

■■  Une servitude d’utilité publique 

en tréfonds pour le Grand Paris

Afin de faciliter la réalisation du réseau 

de transport du Grand Paris qui sera par-

tiellement souterrain, la loi dite NOTRe 

du 7 août 2015 prévoit la possibilité de 

créer une servitude d’utilité publique en 

tréfonds permettant à son bénéficiaire 

d’occuper les volumes en sous-sol néces-

saires à l’aménagement, l’exploitation et 

l’entretien d’une infrastructure de trans-

port public ferroviaire ou guidée qui 

aurait été déclarée d’utilité publique. Le 

décret n°2015-1572 du 2 décembre 2015 

précise que la servitude est établie par 

arrêté préfectoral après tenue d’une en-

quête parcellaire réalisée à l’appui d’un 

plan et d’une notice exposant les motifs 

rendant nécessaire l’établissement de la 

servitude. De plus, notons que les pro-

priétaires ont le droit à une indemnité 

compensatrice.

■■  Métropole du Grand Paris :  

définition du cadre fiscal et bud-

gétaire

En vue de la création de la Métropole 

du Grand Paris et des établissements 

publics territoriaux (EPT) qui couvriront 

son territoire à partir du 1er janvier 2016, 

le législateur a précisé et complété les 

règles budgétaires, financières, fiscales 

et comptables qui leur seront appli-

cables. L’ordonnance n°2015-1630 du 

10 décembre 2015 prévoit ainsi des dis-

positions relatives à la fiscalité directe 

locale dans le but notamment d’éviter 

les hausses d’imposition en matière de 

taxe d’habitation et de taxe foncière, 

des règles budgétaires et comptables, 

comme les règles d’allocations compen-

satrices de fiscalité directe locale, ainsi 

que des dispositions transitoires s’appli-

quant jusqu’aux élections des présidents 

des EPT.

DU COTé DU GRAND PARIS

du côté du parlement

À NOTER AU JOURNAL OFFICIEL

Bail d’habitation :  

la liste des pièces pouvant  

être demandées aux candidats  

à la location est parue

Pris en application du nouvel article 22-2 

de la loi du 6 juillet 1989 tel qu’il résulte 

de la loi ALUR, le décret n° 2015-1437 

du 5 novembre 2015 fixe, dans ses deux 

annexes, la liste des pièces pouvant être 

exigées des candidats à la location ou de 

leur(s) caution(s), préalablement à l’éta-

blissement du bail. Il concerne les loge-

ments loués nus ou meublés dans le parc 

privé et ne s’applique pas aux demandes 

d’attribution de logements sociaux. Au-

paravant, la loi du 6 juillet 1989 listait 

les pièces que le bailleur ne pouvait pas 

demander au candidat locataire et la 

réglementation n’encadrait pas les docu-

ments concernant la caution. Désormais, 

le candidat locataire et sa caution doivent 

justifier de leur identité, leur domicile, 

de leur activité professionnelle et de 

leurs ressources. Ce décret de la loi ALUR 

contribue à améliorer les rapports entre 

locataires et propriétaires.

Copropriété et notifications  

par voie électronique 

Avec l’entrée en vigueur du décret 

n°2015-1325 du 21 octobre, la copropriété 

entre enfin dans l’ère moderne. Le décret 

susvisé adapte le droit de la copropriété 

à l’évolution des moyens de communica-

tion en ouvrant la possibilité de procéder 

à des notifications et mises en demeure 

par voie électronique, tout en supprimant 

le recours à la télécopie. Les modalités de 

mise en œuvre de cette dématérialisa-

tion sont précisées aux termes des nou-

veaux articles 64-1 à 64-4 du décret du 

17 mars  1967 qui renvoient notamment 

aux dispositions de l’article 1369-8 du 

Code civil et à son décret d’application 

n° 2011-144 du 2 février 2011, textes qui 

concernent la lettre recommandée élec-

tronique. 

À noter que l’acheminement d’une telle 

lettre recommandée est nécessairement 

confié à un tiers qui devra informer le 

destinataire de cet envoi, lequel disposera 

d’un délai de quinze jours à compter du 

lendemain de l’envoi de cette informa-

tion, pour accepter ou refuser cette lettre. 

Il convient toutefois de souligner que 

cette avancée salutaire vers le numérique 

est loin d’être automatique, puisque le co-

propriétaire devra accepter au préalable 

le principe de cette dématérialisation, soit 

lors de l’assemblée générale, soit ulté-

rieurement par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par lettre 

recommandée électronique au syndic.
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Recodification  

du Code de l’urbanisme 

Afin de faciliter l’accès et la compréhension 

au droit de l’urbanisme, le gouvernement a 

recodifié le livre 1er du Code de l’urbanisme, 

qui s’intitule désormais : « Réglementation 

de l’urbanisme ». Cette recodification, issue 

d’une ordonnance n°2015-1174 du 23 sep-

tembre 2015 prise en application de la loi 

Alur, concerne uniquement le livre 1er, c’est-

à-dire notamment :

– les dispositions générales du droit de 

l’urbanisme ;

– les dispositions relatives à l’évaluation 

environnementale, aux schémas de co-

hérence territoriales et aux plans locaux 

d’urbanisme ;

– les dérogations aux règles d’urbanisme.

La plupart de ces dispositions sont reco-

difiées au sein du livre 1er, mais certaines 

sont déplacées dans d’autres parties du 

Code. C’est notamment le cas pour les 

dispositions portant sur le droit de pré-

emption dans les espaces naturels sen-

sibles (livre II) et celles relatives au sursis à 

statuer (livre IV). Cette recodification s’est 

faite à droit constant, sous réserve de cer-

taines modifications jugées nécessaires 

pour assurer le respect de la hiérarchie 

des normes, la cohérence rédactionnelle 

des textes, harmoniser l’état du droit et 

abroger des dispositions obsolètes ou 

devenues sans objet. Dans un souci de cla-

rification, l’ordonnance a redécoupé les 

articles existants dont certains étaient très 

longs, sur la base du principe « une idée, 

un article ». En ce sens, l’article L. 123-1-5 

du Code de l’urbanisme fixant le contenu 

du règlement du PLU a été divisé et réor-

ganisé avec d’autres articles relatifs aux 

règles qui peuvent être contenues dans 

un PLU, et il est désormais codifié aux 

articles L. 151-9 à L. 151-48. L’ordonnance 

est entré en vigueur le 1er janvier 2016 et a 

pour effet de rendre obsolètes toutes les 

dispositions concernées actuellement en 

vigueur. Un projet de décret ayant pour 

objet de recodifier les dispositions régle-

mentaires du livre 1er du Code de l’urba-

nisme est actuellement à l’examen devant 

le Conseil d’État.

Réforme des ICPE 

Deux décrets récents modernisent le 

régime des installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE). 

Le décret n° 2015-1250 du 7 octobre 2015 

améliore les conditions d’exigibilité et 

de constitution des garanties financières 

auxquelles sont soumises certaines caté-

gories d’ICPE. Ce régime n’est désormais 

plus applicable à l’ensemble des installa-

tions donnant lieu à des servitudes d’uti-

lité publique, mais aux seules installations 

classées « Seveso seuil haut ». De plus, le 

seuil applicable aux installations est re-

haussé de 75 000 à 100 000 €. Par ailleurs, 

un dispositif de mutualisation des garan-

ties financières constituées par un même 

exploitant pour plusieurs installations est 

mis en place, et les modalités d’appel de 

ces garanties sont modifiées, en permet-

tant leur mobilisation dès l’ouverture 

d’une procédure de liquidation judiciaire. 

Ces dispositions sont entrées en vigueur le 

10 octobre 2015.

Le décret n° 2015-1614 du 9 décembre 

2015 simplifie, quant à lui, le régime 

des ICPE. Le décret procède d’abord à 

la dématérialisation de la procédure de 

déclaration des ICPE, mesure de simpli-

fication qui doit permettre de faciliter 

les échanges entre les entreprises et les 

administrations et réduire les délais de 

procédure. Ce dispositif est applicable 

depuis le 1er janvier 2016. Il modifie en 

second lieu le régime de l’enregistrement 

des ICPE, afin d’améliorer la participation 

du public, d’ajouter au contenu du dos-

sier d’enregistrement les éléments exigés 

par la directive européenne du 16 avril 

2014 et de simplifier le format du dossier 

de demande d’enregistrement (entrée en 

vigueur le 16 mai 2017). 

La simplification des dispositions 

sur l’administration légale  

des biens du mineur

Habilité par la loi n° 2015-177 du 16 fé-

vrier 2015, le Gouvernement a adopté, par 

l’ordonnance n° 2015-1288 du 15 octobre, 

diverses mesures de simplification et de 

modernisation du droit de la famille. Elle 

modifie les dispositions de protection des 

mineurs et des majeurs : instauration d’un 

régime unique de l’administration légale, 

création du régime de l’habilitation fami-

liale à côté de la tutelle et de la curatelle. 

Lire notre article sur cette réforme en 

p.11.

Un nouveau code consacré  

à la relation entre le public  

et l’administration

Répondant à la promesse du Gouverne-

ment de simplifier les procédures admi-

nistratives, un nouveau code consacré 

à la relation entre le public et l’adminis-

à noter au journal officiel

Information  

sur la pollution 

des sols

Les conditions d’élaboration des sec-

teurs d’information sur les sols, atten-

dues depuis la loi Alur, ainsi que les mo-

dalités d’information des acquéreurs 

et locataires sont fixées par un décret 

n° 2015-1353, du 26 octobre 2015. 

Le contenu de l’étude de sol, requise 

pour les projets de construction prévus 

dans ces secteurs, est également défi-

ni. Selon le code de l’environnement, 

l’État doit élaborer, au regard des 

informations dont il dispose, des sec-

teurs d’information sur les sols (SIS) au 

plus tard le 31 décembre 2018. L’un des 

points notables de ces nouvelles me-

sures est qu’elles créent un lien entre 

le droit de l’environnement et le droit 

de l’urbanisme en annexant les SIS aux 

documents d’urbanisme (PLU, carte 

communale...), et en intégrant l’infor-

mation des SIS dans le certificat d’ur-

banisme. Par ailleurs, l’état des risques 

fourni dans le cadre des contrats de 

vente ou de location sera également 

complété de cette information. Pour 

en savoir plus sur ce texte important, 

lire notre article en p. 20.
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tration est entré en vigueur le 1er janvier 

2016 (issu d’une ordonnance n°2015-1341 

du 23 octobre 2015 et du décret n°2015-

1342 du même jour). Ce 70ème code résulte 

de la mise en œuvre de la loi du 12 no-

vembre 2013 qui habilitait le législateur, 

d’une part, à adopter la partie législative 

d’un code qui aurait pour objectif de re-

grouper et organiser les règles générales 

relatives aux procédures administratives 

non contentieuses régissant les relations 

entre le public et les administrations et, 

d’autre part, à modifier les règles exis-

tantes pour simplifier les démarches au-

près des administrations et les règles de 

retrait et d’abrogation des actes admi-

nistratifs unilatéraux, renforcer la parti-

cipation du public et la sécurité juridique 

des situations ou des projets en cours, et 

assurer la cohérence rédactionnelle des 

textes.

Compétences du Conseil supérieur 

de la construction  

et de l’efficacité énergétique

Suite à la création, par la loi du 17 août 

2015 relative à la transition énergétique 

pour la croissance verte, du Conseil supé-

rieur de la construction et de l’efficacité 

énergétique, le décret n°2015-1554 du 

27 novembre 2015 définit sa composi-

tion, ses compétences et ses modalités de 

fonctionnement. Cette instance a pour 

mission de conseiller les pouvoirs pu-

blics en formulant des avis sur les textes 

législatifs ou réglementaires relatifs à la 

construction qui lui sont soumis, dans un 

objectif de simplification des normes et 

d’évaluation des coûts induits pour l’éco-

nomie de la construction. Le Conseil peut 

également se saisir de tout sujet relevant 

du domaine de la construction et formu-

ler des propositions auprès du ministre en 

charge de la construction.

Zones commerciales loi Macron

Le décret n° 2015-1173 du 23 septembre 

définit les conditions de détermination 

des zones commerciales, des zones touris-

tiques, des zones touristiques internatio-

nales créées par la loi du 6 août 2015, qui 

conditionnent les dérogations la règle du 

repos dominical. Les zones commerciales 

justifiant la dérogation sont détermi-

nées par arrêté du préfet de région. Elles 

doivent répondre à une série de critères : 

constituer un ensemble commercial de 

plus de 20 000 m2, avoir plus de 2 millions 

de clients ou être situées dans une unité 

urbaine de plus de 100 000 habitants no-

tamment.

Les zones touristiques internationales 

(ZTI) sont fixées par arrêtés ministériels 

en fonction de certains critères (renom-

mée internationale en matière commer-

ciale ou culturelle ou patrimoniale ou 

de loisirs, être desservie par des infras-

tructures de transports d’importance, 

connaître une affluence exceptionnelle 

de touristes résidant hors de France...). Ce 

texte a été complété d’une série d’arrê-

tés du 25 septembre 2015 délimitant les 

zones touristiques internationales à Paris 

(Champs-Elysées Montaigne, Haussmann, 

Le Marais, Les Halles...).

RÉPONSES MINISTÉRIELLES

Aménagement urbain – ZAC –  

procédures de modifications 

du programme des équipements 

publics

Une réponse ministérielle rappelle que 

le programme des équipements publics 

(PEP) d’une ZAC peut être modifié, suite 

à son approbation, par deux procédures 

distinctes en fonction de l’ampleur de la 

modification envisagée. 

Ainsi, lorsque la modification est impor-

tante, et résulte notamment d’une évo-

lution importante du périmètre et du 

programme de la ZAC, elle entre dans le 

champ de la procédure de modification 

de la ZAC prévue à l’article R.311-12 ali-

néa 2 du Code de l’urbanisme et doit être 

autorisées dans les formes prescrites pour 

la création de la ZAC. 

En revanche, si la modification est limi-

tée, sans incidence sur le programme des 

ouvrages et équipements à réaliser, le 

financement et la répartition de la maî-

trise d’ouvrage de ces équipements et 

les modalités de leur incorporation dans 

le patrimoine des personnes publiques 

concernées, alors une simple délibération 

de l’autorité compétente est suffisante. 

Rép Min n°06225 : JO Sénat, 25 juin 2015, 

p. 1525 - Jurishebdo, 13 juillet 2015, p. 6.

Plan local d’urbanisme –  

notion de gabarit – dérogations 

de construire en zones tendues – 

définition – oui

L’ordonnance n° 2013-889 du 3 octobre 

2013 relative au développement de la 

construction de logements autorise des 

dérogations au plan local d’urbanisme 

(PLU) selon des modalités qu’elle fixe. La 

question posée concernait l’un de ces cas 

de dérogations (article 1) permettant de 

ne pas respecter les « règles relatives au 

gabarit et à la densité pour autoriser une 

construction destinée principalement à 

l’habitation à dépasser la hauteur maxi-

male prévue par le règlement, sans pou-

voir dépasser la hauteur de la construction 

contiguë existante calculée à son faîtage 

et sous réserve que le projet s’intègre har-

monieusement dans le milieu urbain en-

vironnant ». L’interrogation portait sur la 

légalité d’une définition de la notion de 

« gabarit » qui serait donnée par un PLU 

afin d’apprécier ces dérogations puisque 

le Code de l’urbanisme n’en donne pas. 

La réponse est positive puisqu’il est affir-

mé que « le soin de définir précisément 

ces notions est laissé aux auteurs du PLU 

qui peuvent ainsi ajuster plus finement 

la règle à leur contexte et à leur projet ». 

Cette réponse ministérielle rappelle éga-

lement que l’application de ces déroga-

tions doit se faire dans le respect de l’envi-

ronnement de la construction envisagée 

et favoriser la mixité sociale.

Rép. Min., JO AN, 10 mars 2015, p. 1803, 

n° 42525.

du côté du parlement
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d r o i t  p u b l i c  i m m o b i l i e r

PR  O PRIÉTÉS        PU  B L I Q UES   
ET   C O NTRATS      PU  B L ICS 

P R O P R I É T É S  
P U B L I q u e S

Cession d’un bien pour un prix  

inférieur à sa valeur vénale –  

appréciation des contreparties

Le Conseil d’État était ici saisi d’un re-

cours contre une délibération pronon-

çant la cession d’un terrain pour un prix 

inférieur à sa valeur vénale. La Haute 

juridiction rappelle le principe selon 

lequel la cession par des personnes pu-

bliques d’un bien, en dessous de sa va-

leur vénale, à des personnes poursuivant 

des fins d’intérêt privé ne peut interve-

nir que lorsque la cession est justifiée par 

des motifs d’intérêt général et comporte 

des contreparties suffisantes. Le Conseil 

précise, dans cet arrêt, qu’il incombe au 

juge de vérifier si la cession est bien justi-

fiée par un motif d’intérêt général, pour 

ensuite identifier les contreparties que 

comporte la cession, c’est-à-dire «  les 

avantages que, eu égard à l’ensemble 

des intérêts publics dont la collectivité 

cédante a la charge, elle est susceptible 

de lui procurer, et de s’assurer, en tenant 

compte de la nature des contreparties 

et, le cas échéant, des obligations mises 

à la charge des cessionnaires, de leur ef-

fectivité ». Il incombe alors au juge d’es-

timer, par une appréciation souveraine, 

« si ces contreparties sont suffisantes 

pour justifier la différence entre le prix 

de vente et la valeur du bien cédé  ». 

En l’espèce, le litige portait sur la ces-

sion de parcelles à des gens du voyage 

installés de façon précaire. Le Conseil 

annule l’arrêt d’appel et relève « que ni 

les avantages en matière d’hygiène et de 

sécurité publiques, ni la possibilité d’éco-

nomiser le coût d’aménagement d’une 

aire d’accueil pour les gens du voyage et 

les coûts d’entretien de terrains irrégu-

lièrement occupés » n’avaient été pris en 

compte alors qu’il s’agit, affirme le juge 

suprême, de contreparties.

CE, 14 octobre 2015, n°375577, AJDA 2015 

p. 1951 ; JCPA n°43, 26 octobre 2015.

Transfert d’une convention  

d’occupation du domaine public (oui)

Le Conseil d’État reconnaît ici la possibi-

lité d’un « transfert d’une autorisation 

ou d’une convention d’occupation du 

domaine public à un nouveau bénéfi-

ciaire », à la condition que « le gestion-

naire de ce domaine [ait] donné son 

accord écrit ». En l’espèce, la société 

Prest’air occupait le hangar d’une socié-

té de transport dont elle avait repris l’ac-

tivité et situé sur le domaine public de 

l’aéroport de Cayenne. À la demande de 

la CCI de la région Guyane, gestionnaire 

de l’aéroport, le tribunal administratif 

de Cayenne a ordonné à la société de 

libérer le hangar au motif qu’elle occu-

pait irrégulièrement le domaine public. 

Si la Haute juridiction reconnaît ainsi le 

principe d’un transfert, elle constate, en 

Domaine public – affectation – 

intention de la personne publique 

propriétaire

Le Conseil d’État vient ici préciser que 

faute d’intention d’une commune 

d’affecter une parcelle à l’usage di-

rect du public, celle-ci ne peut appar-

tenir au domaine public. 

En l’espèce, le litige portait sur la 

qualification domaniale d’une par-

celle située à l’angle d’un carrefour 

constitué par les deux principales rues 

de la Commune. Faute d’obstacle au 

franchissement, les usagers des trot-

toirs empruntaient cette parcelle, un 

riverain avait alors demandé à la com-

mune d’entreprendre des travaux de 

conservation et d’entretien. 

En appel, les juges s’étaient reconnus 

compétents, estimant que le terrain 

devait être regardé comme affecté 

aux besoins de la circulation terrestre. 

Ce raisonnement est censuré en cas-

sation, le Conseil d’État rappelant 

qu’aux termes de l’article L. 2111-14 

du CG3P, le domaine public routier 

communal est constitué des biens af-

fectés aux besoins de la circulation ter-

restre. Or, en relevant que la parcelle 

« était située à l’intersection de deux 

voies communales, dans le prolonge-

ment des trottoirs bordant ces voies, 

sans obstacle majeur à la circulation 

des piétons » sans rechercher «  si la 

commune avait affecté la parcelle en 

cause aux besoins de la circulation 

terrestre », la Haute juridiction consi-

dère que la Cour a commis une erreur 

de droit. Par suite, réglant l’affaire 

au fond, le Conseil d’État constate 

qu’il ne ressort pas des pièces du 

dossier, « en dépit de la circonstance 

que des piétons aient pu de manière 

occasionnelle la traverser pour accé-

der aux bâtiments mitoyens, que la 

commune ait affecté cette parcelle à 

l’usage direct du public ». La parcelle 

ne fait donc pas partie du domaine 

public sur le fondement de l’article 

L. 2111-1 du CG3P, et il appartenait, 

en conséquence, au juge judiciaire de 

connaître de la contestation du rive-

rain. Par cet arrêt, le Conseil d’État 

affirme alors plus expressément que 

la simple ouverture d’un terrain, au 

sens de la simple accessibilité phy-

sique, ne saurait suffire pour empor-

ter son affectation soit « aux besoins 

de la circulation terrestre » (domaine 

public routier), soit à « l’usage direct 

du public » (domaine public général). 

Ainsi, l’intention de la personne pu-

blique propriétaire d’affecter un bien 

au domaine public doit résulter d’un 

faisceau d’indices tirés de son com-

portement.

CE, 2 novembre 2015, commune  

de Neuves-Maisons, n° 373896.
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l’espèce, qu’aucun accord écrit n’avait 

été conclu entre la société Prest’air et la 

CCI, de sorte que la société ne bénéficiait 

d’aucune autorisation d’occupation du 

domaine public et occupait « sans droit 

ni titre les locaux en cause » ce qui faisait 

ainsi obstacle à tout transfert. Le présent 

arrêt s’inscrit dans la continuité de l’ar-

rêt Société immobilière du port de Bou-

logne du 19 juin 2015 (n°369558), dans 

lequel le Conseil d’État a jugé qu’une 

convention d’occupation du domaine 

public doit nécessairement revêtir un 

caractère écrit.

CE, 18 septembre 2009, Société Prest’air, 

n°387315, AJDA 2015 p. 1719.

Voie privée ouverte à la circulation du 

public – incidence de la fermeture des 

voies au public pendant la procédure 

de transfert valant classement dans 

le domaine public

Le Conseil d’État réaffirme le principe 

selon lequel le transfert des voies privées 

dans le domaine public communal prévu 

par l’article L. 318-3 du Code de l’urba-

nisme est subordonné à l’ouverture 

de ces voies à la circulation publique, 

laquelle traduit la volonté de leurs pro-

priétaires d’accepter l’usage public de 

leur bien et de renoncer à son usage 

purement privé. Dans cet arrêt, la Haute 

juridiction précise que tant que la procé-

dure de transfert n’est pas arrivée à son 

terme, les propriétaires d’une voie pri-

vée peuvent en interdire l’usage au pu-

blic à tout moment. Cette fermeture au 

public, qui n’a pas à être « matérialisée 

par la fermeture physique [des voies] » 

fait ainsi obstacle au transfert d’office 

de la voie par le préfet dans la mesure 

où les propriétaires en « ont régulière-

ment informé l’autorité compétente 

avant que l’arrêté de transfert ne soit 

pris, quand bien même cette décision 

serait postérieure à l’engagement de la 

procédure de transfert ». En l’espèce, le 

Conseil d’État confirme l’arrêt d’appel 

en ce qu’il a annulé l’arrêté préfectoral 

de transfert d’office desdites voies. 

CE, 17 juin 2015, n°373187, AJDA 2015, 

 p. 1243 ; JCPA n°30-34, 27 juillet 2015.

UR  B ANISME       
ET   AMÉNA     G EMENT   

D O C U M E N T S  
D ’ U R B A N I S M E

Plan local d’urbanisme – intégration 

des constructions dans l’environne-

ment – prise en compte d’un seul 

bâtiment – non 

Un permis de construire pour édifier un 

immeuble de plusieurs logements a fait 

l’objet d’un recours tenant à la mécon-

naissance des dispositions de l’article 

11 du règlement du plan d’occupation 

des sols lequel reprenait, de manière 

plus restrictive, les dispositions de l’ar-

La consultation des domaines pré-

vue à l’article L. 2241-1 du CGCT ne 

constitue pas une garantie au sens 

de la jurisprudence « Danthony » 

Par cet arrêt de Section, le Conseil 

d’État juge que la consultation des 

domaines prévue à l’article L. 2241-1 

du CGCT préalablement à la délibéra-

tion du conseil municipal portant sur 

la cession d’un immeuble ou de droits 

réels immobiliers par une commune de 

plus de 2 000 habitants ne présente pas 

le caractère d’une garantie au sens de 

la jurisprudence « Danthony », et qu’il 

appartient donc au juge, saisi d’une dé-

libération prise en méconnaissance de 

l’obligation de consultation en cause, 

de rechercher si cette méconnaissance 

a une incidence sur le sens de la délibé-

ration attaquée.

En l’espèce, une commune avait décidé 

de recourir à un bail emphytéotique 

administratif pour la construction d’un 

groupe scolaire. Le maire a interrogé 

le service des domaines sur la valeur 

vénale des parcelles objet du bail par 

courrier du 2 mars 2007. Trois jours 

plus tard, le conseil municipal a voté 

une délibération approuvant le projet 

de bail emphytéotique administratif 

ainsi que la convention de mise à dis-

position conclue avec plusieurs entre-

prises. La Cour administrative d’appel 

de Marseille, par un arrêt en date du 

6 mai 2013 (n°10MA03447), confirme 

le jugement de première instance qui 

avait annulé la délibération. Elle juge, 

sur le fondement des articles L. 1311-

2 et L. 2241-1 du CGCT, que cette der-

nière a été prise à la suite d’une procé-

dure irrégulière dans la mesure où elle 

est intervenue avant que la teneur de 

l’avis du service des domaines n’ait été 

portée à la connaissance des membres 

du conseil municipal. Le Conseil d’État 

casse l’arrêt d’appel pour erreur de 

droit. Rappelant son arrêt « Dantho-

ny » du 23 décembre 2011 (n°335033) 

dans lequel il avait posé le principe se-

lon lequel « un vice affectant le dérou-

lement d’une procédure administrative 

préalable, suivie à titre obligatoire ou 

facultatif, n’est de nature à entacher 

d’illégalité la décision prise que s’il 

ressort des pièces du dossier qu’il a été 

susceptible d’exercer, en l’espèce, une 

influence sur le sens de la décision prise 

ou qu’il a privé les intéressés d’une 

garantie ; que l’application de ce prin-

cipe n’est pas exclue en cas d’omission 

d’une procédure obligatoire, à condi-

tion qu’une telle omission n’ait pas 

pour effet d’affecter la compétence 

de l’auteur de l’acte », il juge que la 

consultation du service des domaines 

ne présente pas le caractère d’une 

garantie au sens de cet arrêt, et qu’il 

revenait alors aux juges de fond de 

vérifier que l’irrégularité de procédure 

a eu une incidence sur le sens de la 

délibération attaquée. Ainsi, le Conseil 

d’État fait une application stricte de 

son arrêt « Danthony  » à la procé-

dure de consultation des domaines de 

l’article L. 2241-1 du CGCT. Il convien-

dra néanmoins d’attendre les suites 

de cette jurisprudence pour savoir si 

d’autres hypothèses de consultation 

des domaines, en dehors de celle visée 

à cet article, seront « Danthonysées ». 

Lire également notre article en p. 7.

CE, 23 octobre 2015 n°369113, Société 

CFA Méditerranée, AJDA 2015 p. 2007.
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ticle R.  111-21 du Code de l’urbanisme 

en ce que « les constructions à édifier 

doivent s’inscrire dans la perspective du 

renouvellement du tissu urbain et tenir 

compte de l’échelle du bâti environnant ; 

que cette échelle doit être appréciée au 

regard de l’emprise au sol et de la hau-

teur de la construction projetée, com-

parées à l’emprise au sol et à la hauteur 

du bâti environnant, dans l’immédiat 

voisinage ». Le juge exerce un contrôle 

entier de l’intégration de la construction 

autorisée au regard de l’échelle du bâti 

environnant et écarte l’argument des 

requérants reposant sur le fait que le 

projet rompait l’harmonie du quartier, 

en considérant que l’on ne pouvait se 

fonder sur la hauteur d’un seul bâtiment 

« comme la caractéristique majeure de 

ce quartier » dès lors que le secteur ne 

présentait pas d’homogénéité.

CAA Marseille, 5 janvier 2015, 

n° 13MA01367, MDE, BJDU, septembre 

2015, p. 289.

A U T O R I S A T I O N S  
D E  C O N S T R U I R E

Certificat d’urbanisme opérationnel 

– divisibilité des dispositions indica-

tives et des dispositions relatives  

à la faisabilité du projet – oui 

Suite à sa demande de certificat d’urba-

nisme « opérationnel » au titre de l’ar-

ticle L. 410-1 b) du Code de l’urbanisme, 

la requérante avait obtenu un certifi-

cat négatif au motif que son projet de 

construction était contraire à la destina-

tion de la zone. Par suite, elle a obtenu 

l’annulation de ce certificat en arguant 

qu’il aurait dû également mentionner 

les indications relatives aux règles appli-

cables sur le terrain prévues par l’article 

L. 410-1 a). Le juge d’appel a cassé cette 

décision en rappelant qu’un certificat 

d’urbanisme doit en toute hypothèse 

contenir l’indication des dispositions 

d’urbanisme, des limitations adminis-

tratives au droit de propriété et la liste 

des taxes et participations d’urbanisme 

applicables au terrain (a), et en outre, 

lorsqu’il s’agit d’une demande de certifi-

cat « opérationnel », contenir la réponse 

à la demande concernant la faisabilité de 

l’opération (b). Puis, il ajoute « que ces 

deux décisions sont divisibles » et qu’en 

conséquence « leur destinataire ne peut 

utilement se prévaloir de l’illégalité en-

tachant l’une à l’appui des conclusions 

dirigées contre l’autre ». 

CAA Marseille, 23 janvier 2015, Commune 

de Lauris, n° 13MA04455.

Permis de construire – prescription 

particulière imposant la plantation  

de haies sur les parcelles privées  

voisines – obligation de l’administra-

tion de s’assurer de l’accord préalable 

des propriétaires – non 

Six permis de construire portant sur un 

projet de parc éolien avaient été assortis 

d’une prescription particulière au titre de 

la protection de l’environnement, à savoir 

l’obligation pour le pétitionnaire de plan-

ter des haies sur des parcelles voisines 

appartenant à des propriétaires privés. 

Les requérants attaquaient ces permis en 

arguant que le Préfet qui les a délivrés a 

commis une erreur de droit en prescrivant 

cette disposition sans s’être préalable-

ment assuré de l’accord des propriétaires 

privés. Le Conseil d’État juge que cette cir-

constance n’est pas de nature à entacher 

la légalité des permis de construire dans 

la mesure où ceux-ci sont délivrés « sous 

réserve des droits des tiers ». En outre, il 

rappelle que le projet ne pourra obtenir 

sa conformité qu’à la condition que les 

haies aient pu être plantées. 

CE, 16 octobre 2015, n°385114, Éditions 

législatives, 23 octobre 2015.

Permis de construire – qualité pour 

déposer la demande – contrôle de 

l’administration – non 

Dans ces deux affaires, le Conseil d’État 

rappelle le principe selon lequel il  n’ap-

partient pas à l’autorité compétente de 

vérifier, dans le cadre d’une demande 

d’autorisation d’urbanisme, la validité 

de l’attestation établie par le demandeur 

qui prouve qu’il remplit les conditions 

pour sa demande, car les autorisations 

d’utilisation de sols, qui sont accordées 

sous réserve du droit des tiers, ont pour 

seul objet de s’assurer de la conformité 

des travaux qu’elles autorisent avec la 

législation et la réglementation d’urba-

nisme. Cependant, si l’autorité compé-

tente « vient à disposer au moment où 

elle statue, sans avoir à procéder à une 

instruction lui permettant de les recueil-

lir, d’informations de nature à établir 

son caractère frauduleux ou faisant 

apparaître, sans que cela puisse donner 

lieu à une contestation sérieuse, que le 

pétitionnaire ne dispose, contrairement 

à ce qu’implique l’article R.423-1 du 

code de l’urbanisme, d’aucun droit à la 

déposer », il lui revient de refuser la de-

mande. Dans sa décision du 19 juin 2015, 

le Conseil d’État précise en outre « que 

la seule circonstance que le pétitionnaire 

perde, postérieurement à la délivrance 

du permis de construire, fût-ce à titre 

rétroactif, la qualité au titre de laquelle 

il avait présenté la demande de permis 

de construire n’est pas par elle-même de 

nature à entacher d’illégalité le permis 

de construire ». Au cas particulier, une 

demande permis de construire avait été 

sollicitée sur un terrain acquis par voie 

d’expropriation par la commune pour y 

construire une gendarmerie. Suite à l’ob-

tention de ce permis, la déclaration d’uti-

lité publique avait été annulée, privant 

de ce fait de base légale l’ordonnance 

d’expropriation ayant porté transfert 

de propriété au profit de la commune. 

Toutefois, pour le juge administratif, 

l’annulation à caractère rétroactif de 

la déclaration d’utilité publique entraî-

nant la perte de la qualité nécessaire à la 

demande d’autorisation d’urbanisme ne 

peut rendre illégale ladite autorisation. 

CE, 23 mars 2015, n°348261, M. et Mme 

Loubier, BJDU, septembre 2015, p. 265. 

CE, 19 juin 2015, n°368667, commune de 

Salbris, RDI, n°9, septembre 2015, p. 430.

Permis de construire – prorogation – 

justification de la qualité pour  

déposer la demande – non

Une société a obtenu un permis de 
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construire alors même qu’elle n’était pas 

encore propriétaire du terrain d’assiette 

mais justifiait d’une autorisation du 

propriétaire l’habilitant à faire cette de-

mande. Suite à un retard dans le démar-

rage des travaux, elle a sollicité auprès 

de la mairie une prorogation de son per-

mis qui lui a été refusée au motif qu’elle 

n’était pas encore devenue propriétaire 

du terrain et qu’elle ne disposait plus 

d’un titre l’habilitant à construire. Le 

Conseil d’État rappelle qu’une demande 

de prorogation présentée dans les délais 

ne peut être refusée que si les règles 

d’urbanisme et les servitudes s’imposant 

au projet ont été modifiées, postérieu-

rement à la délivrance, dans un sens qui 

lui est défavorable et annule le refus 

du maire au motif qu’aucune disposi-

tion n’impose qu’une demande de pro-

rogation d’un permis de construire soit 

accompagnée d’une attestation du de-

mandeur justifiant de sa qualité à faire 

cette demande.

CE, 15 avril 2015, n°371309, commune de 

Perros-Guirrec, BJDU, septembre 2015, 

p. 254 ; Constr.-Urb, juin 2015, comm. 87.

D R O I T  D E  
P R É E M P T I O N  urbain    

Droit de préemption – périmètre 

d’étude – sursis à statuer – objectif 

d’aménagement – nature de l’opération

Suite à la réception d’une déclara-

tion d’intention d’aliéner (DIA), une 

commune a adopté une délibération 

instaurant un périmètre d’étude en 

vertu de l’article L. 111-10 du Code de 

l’urbanisme, lequel permet à l’auto-

rité compétente saisie d’une demande 

d’autorisation d’urbanisme de surseoir 

à statuer pour permettre la réalisation 

ultérieure de travaux publics ou d’opé-

rations d’aménagement envisagés. Par 

suite, la collectivité a exercé son droit de 

préemption sur l’immeuble en question 

en se fondant sur cette délibération ins-

tituant le périmètre d’étude. Même si la 

légalité de l’instauration du périmètre 

d’étude est reconnue en l’espèce dès lors 

que les pièces du dossier démontraient 

que la ville poursuivait bien, depuis de 

nombreuses années, un projet d’amé-

nagement de la zone, le juge annule 

en revanche la décision de préemption 

pour insuffisance de motivation. En ef-

fet, si un futur aménagement de la zone 

était bien envisagé, la délibération par 

laquelle le conseil municipal a institué 

un périmètre d’étude ne permettait pas 

de déterminer la nature de l’opération 

ou de l’action d’aménagement que la 

collectivité publique entendait mener 

dans la zone dans laquelle se situait le 

bien préempté.  

CAA Versailles, 16 avril 2015, 

n° 13VE01991 et n° 13VE02035, Société 

Conseil en gestion et promotion immo-

bilière c/ commune du Plessis-Robinson, 

Constr.-Urb, juin 2015, comm. 82.

U R B A N I S M E  
C O M M E R C I A L

Projets dispensés d’autorisation 

d’exploitation commerciale – avis 

facultatif de la commission d’aména-

gement commercial – avis hors délai – 

valable – oui 

Le maire d’une commune, saisi d’une 

demande de permis de construire por-

tant sur un projet commercial de faible 

ampleur non-soumis à autorisation d’ex-

ploitation commercial (AEC), avait choisi 

de saisir pour avis la commission dépar-

tementale d’aménagement commercial 

(CDAC) en application de l’article L. 752-

4 du Code de commerce. Rappelons 

qu’en vertu de cette disposition, d’une 

part, le maire est tenu de refuser la de-

mande de permis dès lors que la CDAC 

a rendu un avis défavorable et, d’autre 

part, la commission nationale d’aména-

gement commercial (CNAC) peut être sai-

sie d’un recours à l’encontre de cet avis 

et se prononce alors dans un délai d’un 

mois ; étant précisé qu’à défaut de déci-

sion expresse à l’issue de ce délai, elle est 

réputée avoir confirmé l’avis défavorable 

attaqué. En l’espèce, la CDAC a rendu un 

avis défavorable qui a fait l’objet d’un 

recours devant la CNAC, laquelle a gardé 

le silence pendant plus d’un mois (avis 

tacite défavorable), puis a rendu hors dé-

lai un avis favorable. Le maire a refusé la 

demande de permis en considérant qu’il 

était tenu par l’avis de la CDAC, confirmé 

par le silence de la CNAC. À l’inverse, le 

Conseil d’État a jugé que même rendu 

hors délai, l’avis favorable de la CNAC 

était valable et se substituait à l’avis ta-

cite préalable. Aussi, le maire n’était pas 

tenu de refuser la demande de permis.

CE, 21 septembre 2015, n°376359 –  

Éditions législatives, 29 septembre 2015.

A M É N A G E M E N T  
U R B A I N

Permis de construire valant  

division – cahier des charges  

d’un groupe d’habitations – nature 

juridique contractuelle

Le propriétaire d’un lot de copropriété 

situé au sein d’un groupe d’habitations 

ayant été autorisé par un permis de 

construire valant division avait assigné le 

propriétaire d’un autre lot au motif qu’il 

avait édifié des constructions en infrac-

tion au cahier des charges du groupe 

d’habitations adopté en 1981. Afin de 

déterminer si le cahier des charges était 

opposable, la Cour de cassation procède 

à une lecture purement contractuelle du 

document. Elle relève qu’il a été publié, 

qu’il est opposable à tout détenteur ou 

occupant du groupe d’immeubles et que 

tout propriétaire peut en demander 

l’application. Elle en déduit que le co-

propriétaire avait donc un intérêt à agir 

et pouvait opposer le cahier des charges 

au propriétaire. Cet arrêt a pour intérêt 

qu’il permet à la Cour de cassation de 

rappeler que le cahier des charges d’un 

groupe d’habitations est un document 

purement contractuel qui n’est pas sou-

mis aux dispositions relatives aux cahiers 

des charges des lotissements, et notam-

ment aux règles de caducité spécifiques. 

Cass. 3ème Civile, 10 mars 2015, n°13-21539 

– Construction-Urbanisme, mai 2015, 

comm. 70.
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Lotissement soumis à permis 

d’aménager – instruction  

des permis de construire –  

à l’échelle du terrain global

Le Conseil d’État a précisé l’inter-

prétation de l’article R.  123-10-1 du 

Code de l’urbanisme en vertu duquel 

dans le cas d’un lotissement ou d’un 

permis de construire valant division, 

l’ensemble du projet est apprécié au 

regard de la totalité des règles édic-

tées par le plan local d’urbanisme 

(PLU), sauf si le règlement de ce 

plan s’y oppose. En l’espèce, il était 

saisi d’un pourvoi à l’encontre d’un 

arrêt surprenant de la cour adminis-

trative d’appel de Lyon dans lequel 

elle avait jugé que cette disposition 

ne s’applique que pour la décision 

autorisant le lotissement et ne peut 

pas permettre d’appliquer les règles 

d’urbanisme à l’échelle globale du 

lotissement pour les demandes de 

permis portant sur un lot de lotis-

sement (CAA Lyon, 9  juillet 2013, 

n°12LY02966). Revenant sur la déci-

sion d’appel, le Conseil juge que « 

si les règles d’un plan local d’urba-

nisme relatives à l’implantation des 

constructions par rapport aux limites 

séparatives s’appliquent à l’ensemble 

des constructions d’un lotissement 

dans leurs relations avec les parcelles 

situées à l’extérieur du périmètre de 

ce lotissement, elles ne sont pas, sauf 

prescription contraire du plan, appli-

cables à l’implantation des construc-

tions à l’intérieur de ce périmètre ». 

CE, 9 avril 2015, n°372011,  

commune de Tassin-la-Demi-Lune – 

RDI, 6 juin 2015, p. 314.

C O N T R A T S  P U B L I C S

Marchés publics – négociation  

en procédure adaptée

Dans cette décision, le Conseil d’État cla-

rifie les modalités de recours à la négo-

ciation dans une procédure adaptée en 

posant le principe selon lequel « si le 

pouvoir adjudicateur a décidé de faire 

usage de sa faculté de négocier dans le 

cadre d’une procédure adaptée, il doit 

en informer les candidats dès le lance-

ment de la procédure et ne peut alors 

renoncer à négocier en cours de procé-

dure ; qu’il peut aussi se borner à infor-

mer les candidats lors du lancement de la 

procédure, qu’il se réserve la possibilité 

de négocier, sans être tenu, s’il décide 

effectivement de négocier après remise 

des offres, d’en informer l’ensemble des 

candidats ». 

Par ailleurs, après avoir rappelé que la 

décision du pouvoir adjudicateur de re-

courir à la négociation ne se discute pas 

devant le juge du contrat, la Haute Juri-

diction précise toutefois que même si le 

choix a été fait de ne négocier qu’avec 

certains candidats ayant présenté une 

offre, le pouvoir adjudicateur n’en a pas 

moins l’obligation, sous le contrôle du 

juge, de respecter le principe d’égalité 

de traitement des candidats. En l’espèce, 

la personne publique, dans le cadre de la 

passation d’un marché public de presta-

tions d’accueil et d’assistance technique, 

pouvait donc, dans le cahier des clauses 

administratives particulières, se réserver 

le droit de ne négocier qu’avec les trois 

premiers candidats. 

CE, 18 septembre 2015, Société Axcess, 

n°380821, JCP A n°40, 5 octobre 2015.

Marché public non soumis aux direc-

tives – intérêt transfrontalier certain – 

application des principes généraux 

du Traité

La CJUE était saisie d’une question préju-

dicielle portant sur l’interprétation d’un 

article de la directive 2004/18 du 31 mars 

2004. 

Dans cet arrêt, la Cour exclut l’applica-

tion de ladite directive dans la mesure 

où la valeur du marché en cause n’attei-

gnait pas les seuils communautaires. Elle 

rappelle que les marchés publics non 

soumis à la directive, mais présentant un 

intérêt transfrontalier certain, doivent se 

voir appliquer les règles fondamentales 

et les principes généraux du Traité, en 

particulier les principes d’égalité de trai-

tement et de non-discrimination ainsi 

que l’obligation de transparence. 

Cet intérêt transfrontalier certain s’ap-

précie au regard de critères objectifs tels 

que notamment « le montant d’une cer-

taine importance du marché en cause, 

en combinaison avec le lieu d’exécution 

des travaux ou encore des caractéris-

tiques techniques du marché ». Il appar-

tient à la juridiction de renvoi de vérifier 

si le marché en cause présente un intérêt 

transfrontalier certain. 

Dans ce cadre, elle peut notamment te-

nir compte de l’existence de plaintes in-

troduites par des opérateurs situés dans 

d’autres États membres. La Cour rappelle 

enfin que la faible valeur du marché 

n’est pas à elle seule de nature à écarter 

l’existence d’un intérêt transfrontalier. 

CJUE, 16 avril 2015, aff. C-278/14, SC 

Enterprise Focused Solutions SRL, RDA 

n°6, juin 2015.

Marchés publics – principe d’impartialité 

s’imposant aux pouvoirs adjudicateurs

En référé, une société évincée avait 

contesté la procédure de passation d’un 

marché au motif que le pouvoir adjudi-

cateur avait confié l’assistance à maîtrise 

d’ouvrage à l’ancien responsable de la 

société attributaire pour l’élaboration 

des pièces du marché et l’analyse des 

offres des candidats. 

Le Conseil d’État se prononce sur la vali-

dité de la procédure suivie et affirme 

« qu’au nombre des principes généraux 

du droit qui s’imposent au pouvoir adju-

dicateur comme à toute autorité adminis-

trative figure le principe d’impartialité, 

dont la méconnaissance est constitutive 

d’un manquement aux obligations de 

publicité et de mise en concurrence ». 

Il vérifie d’abord si l’intervention de la 

personne soupçonnée d’impartialité a 

été susceptible d’influencer l’issue de la 

procédure, puis recherche s’il pouvait y 

avoir un doute légitime sur l’impartialité 

de cette personne. 

Répondant par l’affirmative aux deux 

questions dans la mesure où, d’une part, 

l’assistant à maîtrise d’ouvrage a contri-
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bué à la rédaction du CCAP et à l’analyse 

des offres, et, d’autre part, a exercé peu 

de temps avant la procédure de passa-

tion des responsabilités importantes au 

sein de la société attributaire, le Conseil 

d’État annule la procédure.

CE, 14 octobre 2015, Société Applicam, 

n°390968, AJDA 2015 p. 1955.

Requalification d’un bail  

emphytéotique en bail  

emphytéotique administratif –  

transparence des procédures

L’arrêt permet de revenir sur les relations 

entre les baux emphytéotiques de droit 

privé et les baux emphytéotiques admi-

nistratifs, et de l’inclusion de ces derniers 

dans le cadre des contrats de la com-

mande publique. 

En l’espèce, une commune avait conclu 

un bail emphytéotique en vue de la 

construction d’un centre commercial sur 

une dépendance de son domaine privé. 

Saisi par un des candidats non retenus au 

terme de la consultation, et reprenant 

les dispositions de l’article L. 1311-2 du 

CGCT, la Cour reconnaît le caractère d’in-

térêt général du projet de construction 

au motif qu’il contribue à étendre « la 

zone d’activités (…) qui figure parmi les 

opérations déclarées d’utilité publique 

par arrêté du préfet », et, plus largement, 

« qu’une telle opération [est] de nature à 

développer l’emploi ». 

Pour la Cour, il résulte de ces éléments que 

le bail a été conclu en vue de la réalisa-

tion d’une opération d’intérêt général re-

levant des compétences de la commune, 

et doit être qualifié de bail emphytéo-

tique administratif. Le juge considère 

ensuite que ce contrat « relève du champ 

de la commande publique », sans toute-

fois préciser de quel type de contrat de 

la commande publique il s’agit, et que sa 

passation est soumise au respect du prin-

cipe de transparence. 

Pour fonder une telle qualification, la 

Cour relève que la commune « retire 

un intérêt économique direct » du 

contrat «  puisqu’elle sera propriétaire 

des constructions réalisées par le pre-

neur à l’issu du bail » et que le projet de 

construction, dont la réalisation est impo-

sée par le bail, doit « être regardé comme 

répondant à des besoins exprimés par la 

commune ». En l’espèce, la Cour ne cen-

sure pas les délibérations litigieuses en ce 

que, pour choisir l’attributaire du contrat, 

la commune avait lancé une consultation 

conforme au principe d’égalité de traite-

ment des concurrents.

CAA Lyon, 21 mai 2015, Société Bobsleigh 

et Société Distribution Casino France, 

n°14LY01566, Contrats et Marchés publics 

n°7, juillet 2015, n°183.

ENVIR     O NNEMENT     

É T U D E  D ’ I M P A C T

ICPE – étude d’impact –  dossier de 

demande de permis de construire – 

pièce complémentaire (non)

Parmi les pièces complémentaires que 

liste l’article R. 431-16 du Code de l’urba-

nisme et qui doivent être jointes selon les 

cas aux dossiers de demande de permis 

de construire, figure « l’étude d’impact, 

lorsqu’elle est prévue en application du 

Code de l’environnement […] ». 

Le Conseil d’État a précisé, par un arrêt 

du 25 février 2015, quelles sont les études 

d’impact visées par cet article : il s’agit des 

études d’impact exigées pour des projets 

soumis à autorisation au titre du Code 

de l’urbanisme (c’est-à-dire les projets 

qui figurent dans les rubriques 36 et 37 

de la nomenclature annexée à l’article 

R. 122-2 du Code de l’environnement), 

à l’exclusion des études d’impact exigées 

à d’autres titres (au titre d’une demande 

d’autorisation d’exploiter une ICPE par 

exemple). 

Cette solution est justifiée, d’après les au-

teurs de doctrine, par le principe d’indé-

pendance des législations.

CE, 25 février 2015, n°3673335, Revue 

mensuelle de Juris-classeur Energie-Envi-

ronnement-Infrastructures mai 2015, p. 53

P O L L U T I O N

Pollution des eaux – assainissement 

non collectif – pouvoirs de police 

spéciale et générale du maire

Par un arrêt du 27 juillet 2015, le Conseil 

d’État énonce que le pouvoir de police 

spéciale que le maire d’une commune 

détient en matière de contrôle des ins-

tallations d’assainissement non collectif 

ne le prive pas de ses pouvoirs de police 

générale : ainsi le maire qui s’abstient, 

en se limitant à quelques démarches sur 

le fondement de son pouvoir de police 

spéciale, de faire usage de ses pouvoirs 

de police générale pour faire cesser 

une pollution des eaux contaminant 

un pâturage, commet une faute enga-

geant la responsabilité de la commune 

à l’égard de l’exploitant agricole dont 

le champ a été contaminé, entraînant 

un affaiblissement et une surmortalité 

du troupeau d’ovins lui appartenant. 

L’intérêt de cet arrêt est de rappeler 

la portée du pouvoir de police géné-

rale du maire qui impose à ce dernier, 

en application des articles L. 2212-1 et 

L. 2212-2 du Code général des collecti-

vités territoriales, de « prévenir, par des 

précautions convenables, et de faire 

cesser, par la distribution des secours 

nécessaires, les accidents et les fléaux 

calamiteux ainsi que les pollutions de 

toute nature ».

CE, 27 juillet 2015, n°367484, Code 

permanent Environnement et Nuisances 

31 août 2015.
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VENTE      ET   AVANT   
C O NTRAT  

V E N T E

Droit de préemption subsidiaire  

du locataire – vente d’un im-

meuble entier

Le bailleur doit délivrer un congé 

pour vente au locataire en cas de 

vente du bien. Ce congé valant offre 

de vente, le locataire à un certain dé-

lai pour l’accepter. Quand bien même 

ce délai serait écoulé, si le proprié-

taire décide de vendre à des condi-

tions ou à un prix plus avantageux 

pour l’acquéreur, ces conditions et 

prix doivent être notifiés au locataire 

à peine de nullité. Cependant, dans 

l’hypothèse où le locataire n’a pas ac-

cepté l’offre de vente, celui-ci ne peut 

demander l’annulation de la vente de 

l’immeuble entier au motif que le prix 

au mètre carré auquel la transaction a 

été conclue est plus avantageux que 

celui proposé par le bailleur pour le 

lot qu’il occupe.

Cass. 3ème civ. 11 mars 2015 n°14-

10.447-  Solution Notaires n°6 de Juin 

2015.

Loi Carrez – prise en compte de partie 

commune à jouissance privative (non) 

Dans le cadre de la loi Carrez, un acqué-

reur agit en diminution du prix suite à 

une différence de plus de 5% entre la 

surface réelle et la surface déclarée dans 

l’acte.

La cour d’appel confirmée par la Cour de 

cassation, fait droit à cette demande  : 

en l’espèce la différence résultait de la 

prise en compte par le diagnostiqueur 

d’une véranda construite sur une partie 

commune à jouissance privative dans la 

surface à mesurer.

Cet arrêt confirme ainsi la jurisprudence 

constante par laquelle une partie com-

mune à jouissance privative doit être 

exclue du mesurage Carrez.

Cass. 3ème civ. 16 septembre 2015 – n°14-

20137 - Jurishebdo du 29 septembre 2015 

p. 3 - Dalloz actualité du 30 septembre 

2015.

P R O M E S S E  D E  V E N T E

Promesse unilatérale de vente par 

une commune – rétractation du 

promettant avant levée d’option – 

exécution forcée (non) – alignement 

entre le Conseil d’État et la Cour de 

cassation

Un conseil municipal prend une pre-

mière délibération par laquelle il auto-

rise le maire à consentir une promesse 

unilatérale de vente portant sur un 

terrain appartenant à la commune. 

La promesse est régularisée au profit 

d’une société. Une seconde délibération 

est prise en vue de la rétractation de la 

commune de ladite promesse. La société 

bénéficiaire lève l’option postérieure-

ment à cette dernière délibération. Le 

bénéficiaire demande l’annulation de la 

seconde délibération et l’exécution de la 

promesse unilatérale de vente ; la cour 

administrative d’appel fait droit à cette 

requête, appliquant la jurisprudence 

selon laquelle les actes administratifs in-

dividuels créateurs de droit ne peuvent 

être retirés unilatéralement, sauf illéga-

lité et ce, dans un délai de quatre mois 

à compter de leur signature (CE ass. 

26 octobre 2001 n°197018). La commune 

se pourvoit en cassation contre l’arrêt 

d’appel.

Le Conseil d’État censure l’arrêt d’appel 

pour double motif : 

- d’une part, la première délibération 

qui se borne à autoriser le maire à signer 

la promesse de vente, n’a créé par elle-

même aucun droit au profit de la société 

bénéficiaire,

- d’autre part, la société bénéficiaire ne 

pouvait tenir de la décision du maire de 

signer la promesse unilatérale de vente 

d’autres droits que ceux résultant de 

l’application des dispositions du code ci-

vil régissant les rapports entre les parties 

à un tel contrat de droit privé. Il résulte 

de la combinaison des articles 1101, 1134 

et 1589 du Code civil que, ainsi que le 

juge la Cour de cassation, la rétractation 

par le promettant d’une promesse uni-

latérale de vente, lorsqu’elle intervient 

avant que le bénéficiaire ait levé l’option 

dans le délai stipulé dans le contrat, se 

résout, conformément aux dispositions 

de l’article 1142 du Code civil, en dom-

mages et intérêts, à moins que les parties 

aient contractuellement décidé d’écar-

ter l’application des dispositions de cet 

article. La société bénéficiaire n’ayant 

pas encore levé l’option, elle ne pouvait 

prétendre à une exécution forcée de la 

vente mais uniquement à des dommages 

et intérêts, en saisissant, le cas échéant, 

le juge du contrat. 

Le Conseil d’État suit, pour la première 

fois, la position de la Cour de cassation 

qui elle-même est critiquée par une 

Doctrine quasiment unanime. Le projet 

de réforme du droit des contrats et des 

obligations combat cette jurisprudence. 

CE, 2 avril 2015 n°364539 - Solution 

Notaires n°6/juin 2015 – Dict. perma.  

Gestion Immo. Bull.  n°481/juillet 2015.

B AUX 

B A U X  D ’ H A B I T A T I O N 

Bail – changement d’usage préalable 

à la signature du bail (oui) – L. 631-7 

du CCH 

Suivant un acte notarié, une société 

donne à bail à une autre société des 

locaux d’habitation pour y établir un 

office notarial. Le contrat comportait la 

clause selon laquelle le preneur faisait 

du côté des tribunaux
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son affaire personnelle des autorisations 

administratives nécessaires à l’installa-

tion de l’office. Par la suite le bailleur 

donne congé au preneur. Ce dernier 

assigne le bailleur en nullité du bail pour 

violation des dispositions de L. 631-7 du 

Code de la construction et de l’habita-

tion. En effet le preneur invoquait l’im-

possibilité d’obtenir les autorisations au-

près de l’administration car elle imposait 

que les démarches soient diligentées par 

le bailleur avant la signature du bail. La 

cour d’appel rejette la demande du pre-

neur à bail  invoquant qu’il était possible 

de reporter sur le preneur l’obligation 

légale de demander les autorisations 

nécessaires au changement d’usage. La 

Cour de cassation censure l’arrêt d’appel 

rappelant que sont nuls de plein droit 

tous baux pour lesquels l’autorisation 

administrative n’a pas été obtenue par 

le propriétaire préalablement à la signa-

ture du bail.

Cass. 3ème civ. 10 juin 2015, n°14-15961 

- Flash Défrenois n° 25 du 29 juin 2015 - 

Defrénois Flash n°40 /2015.

B A I L  C O M M E R C I A L

Cession de bail - transmission des 

obligations au titre des dégradations 

(oui)

La question s’est posée de savoir si le ces-

sionnaire d’un bail commercial peut être 

condamné à réparer des désordres impu-

tables à un précédent locataire. La Cour 

de cassation répond par l’affirmative en 

retenant que la cession d’un bail opère 

transmission des obligations en décou-

lant au dernier titulaire du contrat. Sur ce 

fondement, la Cour de cassation estime 

que le nouveau preneur est débiteur en-

vers le bailleur des dégradations causées 

par ses prédécesseurs. Cette transmission 

des obligations a lieu quand bien même 

aucune clause particulière n’est stipulée.

Cass. 3ème civ. 30 septembre 2015,  

n° 14-21237.

PR  O M O TI  O N / 
C O NSTRUCTI        O N 

V E F A 

Contrat de VEFA – absence de garan-

tie d’achèvement – annulation post 

achèvement (oui) – action intentée 

avant achèvement

Un acquéreur a engagé une action 

afin d’obtenir l’annulation du contrat 

de vente en l’état futur d’achèvement 

d’une maison faute de fourniture de la 

garantie d’achèvement. La cour d’appel 

accueille sa demande. La Cour de cassa-

tion confirme l’arrêt de la cour d’appel 

et rejette le pourvoi du vendeur qui 

soutenait que l’annulation du contrat 

ne pouvait plus être prononcée après 

l’achèvement de l’immeuble. La Cour 

affirme qu’il faut se placer à la date de 

l’acte introductif d’instance pour véri-

fier si la nullité du contrat de vente pour 

inobservation des dispositions de l’article  

L.  261-11 du Code de la construction et 

de l’habitation avait été inutilement in-

voquée. La garantie étant absente à cette 

date, la nullité était donc encourue. 

Cass. 3ème civ. 30 septembre 2015, n°992, 

rejet, pourvoi n°14-12 845 - JurisHebdo 

du 13 octobre 2015 p. 3.   

Délai pour agir en diminution du prix 

suite à un déficit de surface dans une 

VEFA

Suite à une acquisition en état futur 

d’achèvement, un acquéreur assigne son 

vendeur en remboursement d’une partie 

du prix en raison d’une différence entre 

la superficie prévue contractuellement 

et la surface réellement livrée.

La cour d’appel le déboute de sa de-

mande, celle-ci n’ayant pas été intentée 

dans le délai d’un an suivant la livraison 

du bien. L’acquéreur se pourvoit alors 

en cassation faisant valoir que s’agissant 

d’une vente d’immeuble à construire, le 

défaut de contenance était avant tout 

un défaut de conformité soumis alors au 

délai de prescription de droit commun et 

non au délai préfix d’un an de l’article 

1622 du Code civil.

La Cour de cassation rejette cette argu-

mentation, confirmant la position de 

la cour d’appel et donc l’application en 

l’espèce de l’article 1622 : l’action aurait 

dû être intentée dans le délai d’un an 

après la livraison pour être recevable.  

De jurisprudence constante, en matière 

de VEFA, la Cour de de cassation assimile 

donc la « livraison opérant le transfert 

de propriété » à la conclusion du contrat, 

point de départ du délai d’un an de l’ar-

ticle 1622.

Cass. 3ème civ. 25 mars 2015 – n°14-15.824 - 

RDI n°7/8 – juillet-août 2015 p. 359. 

O R G ANISATI      O N  
D ES   ENSEM     B L ES   

IMM   O B I L IERS    

C O P R O P R I É T É

Copropriété – mutation d’un lot de 

copropriété – débiteur des charges

En mars 2007, un particulier se porte 

acquéreur de lots dans un immeuble 

soumis au statut de la copropriété. Aux 

termes d’une assemblée générale tenue 

avant cette vente, les copropriétaires 

avaient voté des travaux dont les appels 

de fonds s’échelonnaient dans le temps. 

Le calendrier des travaux avait été mo-

difié par l’assemblée générale du 7 dé-

cembre 2007, postérieure à la vente. 

Le syndicat des copropriétaires assigne 

le nouvel acquéreur en paiement des 

appels de fonds postérieurs à la vente. 

La Cour d’appel condamne l’acquéreur 

à payer tout en relevant que ce dernier 

est irrecevable à contester l’assemblée 

générale du 7 décembre 2007, dans la 

mesure où il n’était pas connu du syndic 

puisque la mutation ne lui avait pas été 

notifiée dans les formes (au regard de 

l’article 6 du décret du 17 mars 1967).

La Cour de cassation casse l’arrêt de la 

cour d’appel au motif que le syndicat 

des copropriétaires qui oppose à l’ac-

quéreur l’inopposabilité du transfert de 

propriété à défaut de notification de la  
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mutation, ne peut lui réclamer le paie-

ment des charges de copropriété. 

Cass 3ème civ. 8 juillet 2015, n°14-12-995, 

FS-P+B : JurisData n°2015-016811 – 

Jurishebdo du 21 juillet 2015 p. 2- Rep. 

Def. n°30-33-2015 p.5 – JCP N n°30-24 

juillet 2015 p. 7- Dalloz actualité du 9 sep-

tembre 2015.

Copropriété – constructions affectant 

les parties communes – absence d’au-

torisation de l’assemblée générale

Un immeuble divisé en lots répartis entre 

deux copropriétaires est soumis au sta-

tut de la copropriété. L’un des coproprié-

taires assigne l’autre en démolition des 

constructions affectant les parties com-

munes édifiées par celui-ci sans autorisa-

tion. 

La cour d’appel condamne le coproprié-

taire à démolir la construction édifiée 

sur les parties communes. 

La troisième chambre civile de la Cour de 

cassation censure cette décision considé-

rant qu’un copropriétaire qui exerce à 

titre individuel une action tendant à la 

remise en état des parties communes doit 

appeler le syndicat des copropriétaires 

dans la cause, après avoir au besoin fait 

désigner judiciairement son représen-

tant. L’action individuelle en suppression 

d’un ouvrage affectant les parties com-

munes impose d’appeler le syndicat des 

copropriétaires dans la cause.

Cass. 3ème civ. 8 juillet 2015 – n°14-16975 - 

Jurishebdo du 21 juillet 2015.

Copropriété – action en réparation 

des vices cachés – compétence du 

syndicat des copropriétaires (oui)

En raison de désordres affectant la toiture 

de l’immeuble, le syndicat des coproprié-

taires avait engagé une action contre le 

vendeur de l’immeuble, ainsi que contre 

son assureur et le bureau de contrôle en 

vue de leur condamnation solidaire des 

désordres survenus en toiture. Confir-

mant le jugement de première instance, 

la cour d’appel avait jugé l’action du syn-

dicat des copropriétaires irrecevable en 

ses demandes à l’encontre du vendeur et 

de son assureur. 

Cette décision est cassée par le juge du 

droit en raison de l’autonomie existant 

entre l’action en réparation du préjudice 

subi du fait d’un vice caché et l’action réd-

hibitoire ou estimatoire réservée aux seuls 

acquéreurs des lots au titre des contrats 

de vente auxquels ils sont parties. 

Le syndicat des copropriétaires ayant 

qualité pour agir en vue de la sauvegarde 

des droits afférents à l’immeuble, a qua-

lité pour exercer, contre le vendeur des 

lots, l’action en réparation des désordres 

affectant les parties communes de l’im-

meuble vendu. Le syndicat peut agir en 

réparation du préjudice subi du fait d’un 

vice caché.

Cass. 3ème civ. 24 juin 2015 – n°14-15205 - 

Jurishebdo du 17 juillet 2015.

Copropriété – acquisition par  

le syndicat des copropriétaires  

d’une partie privative par prescription 

trentenaire (oui)

Dans un immeuble soumis au statut de 

la copropriété, un copropriétaire vend 

un lot à une personne déjà coproprié-

taire dans l’immeuble. Mais le syndicat 

fait opposition à la vente en se prévalant 

de l’acquisition de ce lot par prescription 

trentenaire ; ledit lot étant utilisé par 

tous les copropriétaires comme garage à 

vélo. La cour d’appel déboute le syndicat 

de sa demande en relevant notamment 

que la qualification de partie privative de 

cet espace n’est pas contestée et figure 

bien dans le règlement de copropriété, 

qu’aucun vote n’a entériné de change-

ment de destination ou des modalités de 

jouissance du lot, et que l’objet du syn-

dicat est de conserver et d’administrer 

l’immeuble et non d’acquérir par pres-

cription des parties privatives de l’un de 

ses membres. 

Mais cet arrêt est cassé au visa de l’ar-

ticle 2272 du Code civil par la troisième 

chambre civile qui affirme «  qu’en sta-

tuant ainsi, alors qu’aucune disposition 

ne s’oppose à ce qu’un syndicat de co-

propriétaires acquière par prescription la 

propriété d’un lot, la cour d’appel a violé 

le texte susvisé ».

Le syndicat des copropriétaires peut 

donc acquérir la propriété d’un lot par 

prescription.

Cass. 3ème civ. 8 octobre 2015 n°14-16071 - 

Jurishebdo du 20 octobre 2015. 

F INANCEMENT           
ET   G ARANTIE       

C A U T I O N N E M E N T

Cautionnement – illettrisme – acte 

sous seing privé – nécessité d’un 

acte authentique (oui)

Un particulier se porte caution per-

sonnelle et solidaire par acte sous 

seing privé. À la suite de la défaillance 

de la débitrice, la banque assigne la 

caution en exécution, mais cette der-

nière lui oppose la nullité de son en-

gagement, invoquant son illettrisme. 

La cour d’appel prononce la nullité du 

cautionnement. 

La banque forme un pourvoi relevant 

qu’est licite le procédé consistant 

pour un tiers à rédiger lui-même la 

mention manuscrite pour le compte 

de la caution en utilisant la première 

personne du singulier, puis à recueillir 

la signature de la caution, la caution 

s’approprierait la mention manuscrite 

par la signature et reconnaîtrait avoir 

eu connaissance du contenu. 

La Cour de cassation rejette le pour-

voi  jugeant que la personne physique 

qui ne se trouve pas en mesure de 

faire précéder sa signature des men-

tions manuscrites exigées par L. 341-2 

et L. 341-3 du Code de la consomma-

tion, ne peut valablement s’engager 

que par acte authentique en qualité 

de caution envers un créancier profes-

sionnel.

Cass. 1ère civ. 9 juillet 2015, n°14-21-

763 - Droit et patrimoine n°1022 du 

7 septembre 2015.
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Crédit à la consommation – suspen-

sion judiciaire du délai de rembourse-

ment – report du délai de forclusion 

de l’action du prêteur (oui)

Une société consent un prêt à un 

consommateur, ce dernier saisit deux 

années plus tard le tribunal d’une de-

mande de délais sur le fondement de 

L. 313-12 du Code de la consommation. 

Le juge suspend l’exécution des obliga-

tions de l’emprunteur pour une durée 

de deux années et décide que le rem-

boursement des échéances suspendues 

s’étalerait sur vingt-quatre mensualités 

à compter du terme contractuel défini à 

la convention de prêt. Par la suite le prê-

teur assigne l’emprunteur en paiement 

du solde. La cour d’appel déclare l’action 

forclose arguant que le report du délai 

de forclusion prévu ne peut s’appliquer 

au rééchelonnement judiciaire. La Cour 

de cassation censure l’arrêt d’appel ju-

geant que le délai de suspension accordé 

en application de L. 313-12 du Code de 

la consommation emporte de plein droit 

le report du point de départ du délai de 

forclusion au premier incident de paie-

ment non régularisé survenu après l’ex-

piration de ce délai.

Cass. 1ère civ. 1er juillet 2015, n°14-13.790 

-  Droit et patrimoine n°1021 du 31 août 

2015.

Cautionnement à caractère  

international – loi applicable – notion 

de liens étroits avec l’un des pays 

Par acte sous seing privé, une banque 

dont le siège est en Italie, accorde un 

prêt à un résident italien. Par acte sé-

paré, un résident français se porte cau-

tion. Après avoir prononcé la déchéance 

du terme, la banque assigne l’emprun-

teur et la caution. Il convenait de savoir 

quelle était la loi applicable. Selon la 

convention de Rome du 19 juin 1980, 

en l’absence de choix par les parties, le 

contrat est régi par la loi du pays avec 

lequel il présente les liens les plus étroits. 

La cour d’appel retient que le cautionne-

ment est un contrat autonome et c’est 

avec la France qu’il présentait les liens 

les plus étroits car la caution résidait en 

France. La haute juridiction écarte cette 

solution en invoquant que le contrat 

avait des liens plus étroits avec l’Italie, le 

contrat de cautionnement était rédigé 

en italien, avait été conclu en Italie, le 

prêteur et l’emprunteur étaient en Ita-

lie par conséquent la loi applicable au 

contrat en cause était la loi italienne.

Cass. 1ère civ. 16 septembre 2015, n°14-

10373.

D R O IT   D ES   B IENS    

I N T E R M É D I A I R E / 
G E S T I O N N A I R E

Notification – commission de la 

SAFER – préemption du preneur 

Afin de purger le droit de préemption 

des preneurs en place dans le cadre de 

la vente d’un fonds rural, la notification 

prescrite par l’article L 412-8 alinéa 1 

du Code rural et de la pêche maritime 

est adressée aux fermiers. Ces derniers 

font connaître dans les délais prescrits 

leur décision d’exercer le droit de pré-

emption. Cependant, malgré la somma-

tion qui leur est adressée, les preneurs 

ne se présentent pas pour signer l’acte 

de vente. À la nullité de la décision de 

préemption invoquée par les bailleurs, 

les fermiers opposent l’irrégularité de la 

notification ne mentionnant pas la com-

mission due à la Société d’aménagement 

foncier et d’établissement rural (SAFER) 

pour son intervention. La Cour de cassa-

tion casse et annule l’arrêt d’appel qui 

considère la notification valable. En ef-

fet, une information loyale du preneur 

implique la transmission de l’ensemble 

des conditions de la vente et notam-

ment le montant de la commission due 

à l’intermédiaire. À défaut, le délai de 

deux mois prévu pour la signature de 

l’acte authentique de vente ne peut être 

invoqué par le vendeur comme cause de 

nullité de la décision de préemption.

La mention du montant de la commission 

due à la SAFER doit figurer dans la noti-

fication adressée au preneur à bail rural 

afin de permettre à celui-ci d’exercer va-

lablement son droit de préemption.

Cass. 3ème civ. 24 juin 2015 n°14-18.684 - 

Dalloz Actualité du 17 septembre 2015.

P R O P R I É T É

Propriété – sol et sous-sol – présomp-

tion de la propriété au profit du  

propriétaire du sol – preuve contraire  

Des personnes sont propriétaires d’un 

immeuble édifié sur une parcelle. Dans 

le tréfonds de cette parcelle, se trouve 

une cave accessible en plain pied unique-

ment par le jardin voisin.

Cette cave a été acquise par les voisins 

auprès d’un particulier.

Les propriétaires de l’immeuble se fon-

dant sur la présomption de l’article 552 

du Code civil estiment que le particulier 

n’était titulaire que d’un simple droit 

d’usage sur la cave qui s’est éteint lors de 

la vente. Ils assignent donc leur voisin et 

leur vendeur pour voir déclarer le droit 

d’usage de ce dernier éteint et constater 

l’occupation sans droit ni titre de la cave 

par leurs voisins.

La cour d’appel approuvée par la 3ème 

chambre civile de la Cour de cassation 

déclare les voisins propriétaires de la 

cave, au motif que la présomption de 

propriété du dessous est une présomp-

tion simple, susceptible d’être combat-

tue par la preuve contraire résultant 

d’un titre, quel qu’en soit le titulaire, ou 

de la prescription acquisitive.

Cass. 3ème civ. 13 mai 2015 pourvois n° 13-

27.342 et n° 14-15.678, rejet, FS-P+B – JCP 

N n°22-29 mai 2015.

S E R V I T U D E

Servitude conventionnelle de passage 

– cessation de l’état d’enclave d’un 

fonds dominant – application de 

l’article 685-1 du Code civil 

Des propriétaires d’un fonds servant gre-

vé d’une servitude de passage mention-
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née dans un acte de donation-partage 

assignent le propriétaire du fonds domi-

nant en extinction de la servitude. En 

effet, ce dernier a fait l’acquisition d’un 

fonds contigu lui permettant d’avoir un 

accès direct à la voie publique faisant 

cesser l’état d’enclave de son fonds.

La Cour de cassation précise que lorsque 

l’état d’enclave du fonds dominant était 

la cause déterminante de la servitude et 

que cet état d’enclave a cessé, il est pos-

sible de solliciter l’extinction de ladite 

servitude sur le fondement de l’article 

685-1 du Code civil. La cause détermi-

nante de la servitude doit ressortir de la 

recherche de la commune intention des 

parties. 

Au cas présent, la haute juridiction consi-

dère que l’état d’enclave du fonds domi-

nant était la cause déterminante de la 

servitude et fait application de l’article 

685-1 du Code civil pour accueillir la de-

mande tendant à l’extinction de la servi-

tude de passage.

Cass. 3ème civ. 12 mai 2015, Pourvoi n°14-

13.475, rejet - AJDI Juillet/Août 2015. 

c o n s e i l

D R O IT   D ES   S O CIÉTÉS    

S O C I É T É  C I V I L E

Société – décision collective –  

vote par des héritiers non agréés – 

annulation (oui)

Après le décès d’un associé d’une société 

civile, ses héritiers ont pris part à une 

assemblée et voté la désignation d’un 

nouveau gérant.

Lesdits héritiers n’ayant pas été agréés 

par les autres associés, un associé a 

alors demandé en justice l’annulation 

de l’assemblée générale et de la nomi-

nation du gérant. La société se prévalait 

de la régularité de la décision aux motifs 

notamment que la majorité requise des 

voix était de toute façon obtenue en dé-

falquant celles des héritiers émises irré-

gulièrement. La troisième chambre civile 

de la Cour de cassation a fait droit à la 

demande d’annulation de la décision 

en déduisant de l’article 1844 du Code 

civil que seuls les associés ont le droit de 

participer aux décisions collectives de la 

société. Les héritiers n’avaient pas été 

agréés dans les conditions prévues par 

les statuts ni ne pouvaient se prévaloir 

d’un agrément tacite ; en conséquence, 

ils n’avaient pas la qualité d’associés.

Cass. 3ème civ. 8 juillet 2015 n°13-27.248 – 

BRDA n°17/15 du 15 septembre 2015.

C E S S I O N  D E  P A R T S

Cession de parts entre associés – 

SARL – agrément

Les statuts d'une SARL comprenant 

trois associés prévoyaient que les ces-

sions de parts entre associés devaient 

être agréées par l'assemblée générale 

à la majorité des trois quarts des parts 

sociales. 

Une cession entre deux des associés 

représentant 63% des parts, n'avait été 

agréée que par eux. Le troisième asso-

cié a demandé son annulation, estimant 

que la condition de majorité prévue par 

les statuts n’avait pas été respectée.

La cour d'appel a refusé d'annuler la ces-

sion au motif qu'aucune règle du Code 

de commerce n'impose une majorité 

qualifiée pour la cession de parts entre 

associés d'une SARL.

La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel 

et retient que, si le non-respect des statuts 

Société civile immobilière –  

augmentation de capital social 

avant la vente de l’immeuble –  

opération contraire à l’intérêt social

L’assemblée générale d’une société 

civile immobilière vote une augmenta-

tion de capital social, alors justifiée par 

la nécessité de financer le coût de tra-

vaux de rénovation sur un immeuble, 

lequel sera vendu six mois plus tard par 

la société.

Cette augmentation, uniquement 

souscrite par l’associé majoritaire, a 

notamment eu pour effet de  consi-

dérablement réduire la participation 

de l’associé minoritaire (d’un tiers du 

capital social à 11 %), et donc sa part 

sur le prix de vente dudit immeuble.  

Ce dernier demande alors l’annulation 

de l’augmentation pour abus de majo-

rité.

Pour accueillir la demande en annula-

tion, la Cour de cassation a estimé que 

l’opération était contraire à l’intérêt 

social, car dépourvue de cause légitime.

Elle constate par ailleurs que le seul ob-

jet de l’augmentation était de diluer la 

participation du minoritaire préalable-

ment à la perception du prix de vente. 

Pour ce faire, les juges se sont attachés 

à des indices laissant supposer que 

le principe de la vente de l’immeuble 

était déjà acquis à la date de l’assem-

blée (date des études et diagnostics en 

l’espèce). 

Cass. 3ème civ. 8 juillet 2015 n°13-14.348 – 

BRDA n°15-16/15 du 31 août 2015.
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n'est pas sanctionné par la nullité, il en va 

toutefois différemment lorsque, par une 

disposition impérative, le Code de com-

merce permet d'aménager les statuts.

Or, la possibilité donnée aux associés 

d'une SArL de limiter la cessibilité des 

parts sociales entre eux relève des dispo-

sitions impératives des articles L. 223-14, 

L. 223-16 du Code de commerce. 

Cass. Com. 10 février 2015 - n°13-25.588 – 

BRDA n°7 du 15 avril 2015.

P R O C É D U R e 
C O L L e C T I V e

redressement judiciaire – différence 

de traitement caution solidaire/

caution simple

Des époux se sont portés cautions soli-

daires dans le cadre d'un prêt consenti à 

la société dont ils étaient dirigeants. À la 

suite du redressement judiciaire de leur 

société, un plan de continuation amé-

nageant la dette a été arrêté. Dans ce 

cadre, la banque a actionné les époux-

cautions en paiement, faisant ainsi appli-

cation de l'article 64 de la loi du 25 jan-

vier 1985 prévoyant que « le jugement 

qui arrête le plan en rend les dispositions 

opposables à tous. Toutefois, les cautions 

solidaires et coobligés ne peuvent s'en 

prévaloir. »

Le Conseil constitutionnel a eu à se pro-

noncer sur la constitutionnalité de cet 

article à l’occasion d’une QPC du 6 fé-

vrier 2015 au regard du principe d’éga-

lité devant la loi, en ce qu’il créerait une 

différence de traitement entre la caution 

simple et la caution solidaire.

Le Conseil précise que le principe d'éga-

lité ne s'oppose pas à ce que le législa-

teur règle de façon différente des situa-

tions différentes. Il lui est donc loisible 

de prévoir un engagement renforcé de 

la caution solidaire par rapport à la cau-

tion simple.

La disposition contestée, maintenant la 

portée de l’engagement de la caution 

solidaire dans le cadre d’un plan de re-

dressement judiciaire, est conforme à la 

Constitution.

Cons. Const. n° 2014-447 QPC du 6 février 

2015 – Bull. Joly Sociétés Avril 2015.

F U S I O N  / 
A B S O R P T I O N

Tup – transmission des amendes 

prononcées après la fusion (oui)

De nouvelles limites à la transmission 

universelle du patrimoine dans le cadre 

d’une fusion ont été posées par la Cour de 

Justice de l’union européenne le 5 mars 

2015. répondant à des questions préju-

dicielles posées par le Tribunal du travail 

de Leira au Portugal, la Cour de Justice 

retient une interprétation extensive de 

l’article 19, paragraphe 1, de la troisième 

Directive 78/855/Cee du Conseil du 9 oc-

tobre 1978, fondé par l’article 54 para-

graphe 3 sous g) du traité et concernant 

les fusions des sociétés anonymes, telle 

que modifi ée par la Directive 2009/109/

Ce du Parlement européen et du Conseil, 

du 16 septembre 2009. 

Ainsi la fusion par absorption entraîne la 

transmission à la société absorbante de 

l’obligation de payer toutes les dettes 

quelles que soient leur origine ou leur 

nature (civile ou pénale) devenues exi-

gibles après la fusion. 

On peut s’interroger d’une part sur les 

conséquences de cette décision sur la 

jurisprudence de la Cour de cassation, 

laquelle était jusqu’à présent hostile à la 

transmission des dettes pénales au nom 

du principe de personnalité des peines 

et, d’autre part, sur les éventuelles 

clauses à insérer dans l’accord de fusion 

pour anticiper la transmission des dettes 

nées d’une infraction pénale à la société 

absorbante.

CJUE. 5 mars 2015 - n°C-343/13 Modelo 

Continente Hypermercados SA - Bull. Joly 

Sociétés Avril 2015 p. 200 à 204.

BULLeTin Hors-série n° 3 : 

Loi maCron, Loi de TransiTion 
énergéTiQUe, Loi noTre
reToUr sUr Trois Lois QUi onT marQUé L'éTé 2015
un an après l’adoption de la loi ALur en mars 2014, trois lois parues en été 2015 

impactent le droit de la vente, des baux, de la construction, de la copropriété, du loge-

ment social, des documents d’urbanisme, de l’urbanisme commercial, des autorisations 

de construire, de la préemption, de l’aménagement et de l’environnement. Que dire 

face à ce constat sauf que pour le moment il est très diffi cile de pouvoir considérer 

que le droit se simplifi e. Mais surtout ce contexte de multiplication de textes oblige 

une grande rigueur et vigilance juridique. Ce numéro spécial tente pour chacun des 

domaines, de faire la synthèse des modifi cations le plus clairement possible.

À télécharger sur le site internet :  www.cheuvreux-notaires.fr (rubrique « Le Bulletin »)
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D R O IT   D ES   PERS    O NNES    
ET   D E  L A  FAMI   L L E

D O N A T I O N

Donation au conjoint-survivant – 

réduction au titre de l’article 913  

du Code civil (non)

En l’espèce, un écrivain décède le 26 jan-

vier 2000 en laissant pour lui succéder 

sa femme et son fils issu d’une première 

union. Par testament olographe daté 

du 14 janvier 2000, il avait institué son 

épouse légataire universelle et gestion-

naire de l’ensemble de son œuvre litté-

raire. Quatre jours plus tard, le 18 janvier 

2000, il lui avait consenti une donation 

portant sur l’universalité des biens de sa 

succession. 

Le conjoint survivant a opté pour l’usu-

fruit du tout.  Le fils a demandé la ré-

duction de l’usufruit du conjoint sur les 

droits d’auteur de l’œuvre du défunt. En 

effet, en vertu de l’art. L. 123-6 du code 

de la propriété intellectuelle, « pendant 

la période prévue à l’article L. 123-1, le 

conjoint survivant, contre lequel n’existe 

pas un jugement passé en force de chose 

jugée de séparation de corps, bénéficie, 

quel que soit le régime matrimonial et 

indépendamment des droits qu’il tient 

des articles 756 à 757-3 et 764 à 766 du 

Code civil sur les autres biens de la suc-

cession, de l’usufruit du droit d’exploi-

tation dont l’auteur n’aura pas disposé. 

Toutefois, si l’auteur laisse des héritiers à 

réserve, cet usufruit est réduit au profit 

des héritiers, suivant les proportions et 

distinctions établies par l’article 913 du 

Code civil ». 

Autrement dit, pour le fils, l’usufruit du 

droit d’exploitation dévolu au conjoint 

devait être réduit en application de  

l’art. 913. La cour d’appel ne fit pas droit 

à la demande du fils et son pourvoi est 

rejeté par la Cour de cassation. En l’es-

pèce, le conjoint détenait son usufruit en 

vertu d’une donation au dernier vivant. 

Ce n’était donc pas les dispositions de 

l’art. 913, mais celles de l’art. 1094-1 qui 

étaient applicables. 

Civ. 1ère, 8 juillet 2015, n°14-18850.

Donation – clause de retour – jeu de 

la théorie des impenses

En l’espèce, en 2004, une mère fait à 

son fils donation hors part successorale 

de la nue-propriété d’un immeuble avec 

clause de droit de retour « sur le bien 

donné ou sur ce qui en serait la repré-

sentation pour le cas de prédécès du 

donataire et de sa postérité ». Le fils se 

marie en 2007 sous le régime de la com-

munauté universelle avec attribution 

intégrale de la communauté au conjoint 

survivant. Le fils décède en 2007 et la 

mère fait sommation à la belle-fille de 

quitter l’immeuble (question : on ne sait 

pas pour quelle raison la belle-fille occu-

pait l’immeuble dans la mesure où elle 

n’avait que la nu-propriété). 

La Cour de cassation se prononce sur 

deux points :

- d’une part, elle fait jouer la clause de 

retour conventionnel (à noter que la 

belle-fille prétendait contrarier le droit 

de retour par son droit viager) ;

- d’autre part, elle fait jouer la théorie 

des impenses. En l’espèce, l’acte de do-

nation prévoyait que « le donataire en sa 

qualité de nu-propriétaire effectuera les 

grosses réparations nécessaires ». Or, la 

belle-fille apportait des factures portant 

sur des dépenses d’aménagement (tra-

vaux d’électricité, de cuisine, de revête-

ments de sols, de volets roulants, etc.). 

La cour d’appel avait refusé la demande 

de remboursement faite par la belle-

fille. Selon la Cour de cassation, la cour 

d’appel aurait dû faire jouer la théorie 

des impenses (distinction des impenses 

nécessaires, utiles et voluptuaires ; seules 

les deux premières donnent lieu à resti-

tution).

Civ. 1ère, 23 septembre 2015,n°14-18131

Donation-partage cumulative –  

inexécution de charges

Suite au décès de son époux, Mme X. 

donne à l’un de ses cinq enfants la nue-

propriété d’un immeuble, par donation-

partage, à charge pour cet enfant de 

verser des soultes à ses frères et sœurs, 

et de « nourrir à sa table, entretenir, 

vêtir, chauffer et éclairer […] » Mme X. 

L’immeuble dépendait de la communau-

té ayant existé entre M. et Mme X. Suite 

au décès de Mme X, les frères et sœurs 

de l’enfant gratifié ont agi en révocation 

de la donation-partage pour inexécu-

tion de charges. La Cour d’appel rejette 

cette demande au motif que la charge 

litigieuse n’était pas déterminante du 

consentement de la donatrice. Selon le 

pourvoi, la libéralité portait sur un bien 

sur lequel les enfants avaient déjà des 

droits au titre de la succession de M. X. 

L’acte constatait alors (i) un partage 

amiable des biens issus de la succession 

de M. X et (ii) une donation-partage des 

biens du parent survivant (donation-par-

tage cumulative). La cour d’appel aurait 

donc dû vérifier que la charge litigieuse 

n’était pas également déterminante du 

consentement des copartageants. La 

Cour de cassation rejette ce pourvoi et 

indique que dans le cas de la donation-

partage cumulative, seul le parent survi-

vant a la qualité de donateur. Il n’était 

donc pas nécessaire de vérifier le consen-

tement des copartageants, pour appré-

cier les conditions de la révocation de la 

donation-partage.

Cass. 1ère civ. 28 mai 2015 n° 14-13479 - So-

lution Notaires n°8-9/août-septembre 2015 

- Flash Defrénois n°23 du 15 juin 2015.

Libéralité comportant une clause 

d’inaliénabilité et un droit de retour – 

possible entrée dans la  communauté 

universelle (oui)

Des parents consentent à leurs fils une 

donation de la moitié en pleine proprié-
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té d’un immeuble avec réserve du droit 

de retour et interdiction d’aliéner.

Un des enfants cède ses droits indivis 

à son frère avec l’accord des parents. 

Quelques années plus tard, les parents 

consentent une donation-partage de 

la moitié de la nue-propriété de l’im-

meuble, au fils déjà titulaire de la moitié 

en pleine propriété. 

Marié au moment de la seconde dona-

tion sous le régime de la séparation de 

biens, ce dernier change de régime ma-

trimonial au profit de la communauté 

universelle et divorce douze ans plus 

tard.

L’ex-épouse réclame à sa belle-mère des 

loyers de l’immeuble (lequel était loué 

à une pharmacie) au titre de ses droits 

dans la communauté.

La cour d’appel d’Aix-en-Provence puis la 

Cour de cassation ont condamné la belle-

mère à verser lesdits loyers, l’immeuble 

étant entré dans la communauté en ce 

que l’apport à la communauté, qui n’est 

pas dotée de la personnalité morale, ne 

constitue pas une aliénation. 

Par conséquent la stipulation d’un droit 

de retour et d’une interdiction d’aliéner 

le bien donné ne fait pas obstacle à l’en-

trée du bien donné dans la communauté 

universelle.

Afin d’éviter un tel résultat, il est indis-

pensable de doubler la clause de retour 

et d’inaliénabilité stipulée dans une 

donation, d’une clause d’exclusion de 

communauté ou encore de prévoir une 

clause de reprise des apports dans l’acte 

de changement de régime matrimonial.

Cass. 1ère civ. 18 mars 2015 n°13-16.567 - 

Solution Notaire n°5/Mai 2015

L E G S  E T  T E S T A M E N T

Transmission droit moral d’une œuvre 

– testament olographe – respect des 

règles de forme (oui)

Un artiste peintre décède en 1999. Invo-

quant son testament olographe, Mon-

sieur Y. a revendiqué la qualité d’unique 

titulaire du droit moral du peintre sur 

son œuvre pour s’opposer à la mise en 

ligne, par Monsieur Z., d’un site Inter-

net présentant des œuvres de l’artiste et 

pour obtenir la réparation du préjudice 

qu’il estimait avoir subi.

La cour d’appel rejette ses demandes, 

estimant que le testament dont se pré-

valait Monsieur Y. était nul, en raison 

du non-respect des formes de l’article 

970 du Code civil : le testament compor-

tait une date et une signature suscep-

tibles d’être attribuées au défunt, mais 

n’avait pas été écrit en entier de la main 

du testateur. Monsieur Y. se pourvoit en 

cassation, estimant que l’expression des 

dernières volontés d’ordre extra-patri-

monial n’est soumise à aucune exigence 

de forme. La Cour de cassation rejette 

ses demandes, rappelant que la volonté 

de l’auteur de transmettre le droit moral 

sur son œuvre doit être exprimée selon 

les formes requises pour l’établissement 

des testaments.

Cass. 1ère civ. 28 mai 2015, n° de pourvoi : 

14-14506 - Bull. Cridon Paris du 1er sep-

tembre 2015 n°17, page 13 - article 7266 - 

Solution Notaires n° 8-9 /Août-Septembre 

2015 article n° 157 - Droit & Patrimoine 

n° 1016 du 22 juin 2015 p. 2.

Testament - donation postérieure 

contraire – rappel des conditions de la 

révocation tacite d’un testament

M. X fait donation à sa fille de la nue-

propriété de parts de SCI avec réserve 

d’usufruit à son profit sa vie durant, puis 

après son décès à M. Y.

Après le décès du donateur, M.  Y in-

voque un testament antérieur à la dona-

tion par lequel lui avait été léguée une 

rente viagère à prélever sur les revenus 

de la SCI et agit en délivrance de son legs 

auprès de la fille de M.X. Aucune renon-

ciation expresse au testament n’était 

intervenue.

Pour la cour d’appel, l’intervention de la 

donation au profit de sa fille avait néces-

sairement entraîné la révocation du tes-

tament ; le cumul de la donation et du 

testament aboutissant à un résultat in-

compatible avec la volonté du donateur.

La Cour de cassation censure la cour 

d’appel. Seuls trois cas peuvent consti-

tuer une révocation tacite du testament : 

- la rédaction d’un nouveau testament 

incompatible ;

- l’aliénation de la chose léguée ;

- la destruction ou l’altération volontaire 

du testament.

Cass. 1ère civ. 8 juillet 2015, n° 14-18875 - 

Solution Notaires n°10 /octobre 2015.

S U C C E S S I O N

Succession – collatéraux privilégiés –

exonération de droits de succession – 

art. 796-O ter – appréciation de la 

condition de domicile commun  

Suite au décès de sa sœur, un homme 

sollicite auprès de l’administration fis-

cale l’exonération de droit de succession 

ouvert par l’article 796-O ter du CGI. 

Un redressement fiscal lui est infligé au 

motif que la condition de cohabitation 

n’était pas remplie. Le tribunal de pre-

mière instance valide le redressement.

La cour d’appel infirme le jugement en 

considérant que la preuve de la coha-

bitation pouvait être établie au regard 

d’éléments de faits précis et concordants, 

telles que des attestations de voisins, cer-

tificats médicaux, etc. Le fait d’être do-

micilié fiscalement à une adresse diffé-

rente du défunt est donc sans incidence 

sur l’exonération de droits de succession 

entre collatéraux privilégiés.

Cette solution, qui fait prévaloir la no-

tion de domicile commun au sens de 

l’article 102 du Code civil, sur le domi-

cile fiscal, doit être lue avec prudence en 

l’absence de confirmation par la haute 

juridiction.

CA Aix-en-Provence, 23 juin 2015  

n°14/11066 - Solution Notaire n°8-9/Août- 

septembre 2015 - JCP N n°37 du 11 sep-

tembre 2015.

Succession – option par le conjoint 

survivant pour l’usufruit successoral 

– possible action en recel successoral 

(non)

L’usufruitier de l’universalité de la suc-

cession qui aurait dissimulé certains de 

du côté des tribunaux
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ses effets peut-il être condamné pour 

recel ? C’est à cette question que la Cour 

de cassation devait répondre dans l’arrêt 

rapporté. Sa réponse est dépourvue de 

toute ambiguïté : en l’absence d’indivi-

sion entre l’usufruitier et les nus-proprié-

taires, il ne peut y avoir lieu à partage, 

de sorte que l’usufruitier ne peut com-

mettre un recel d’un effet de la succes-

sion au préjudice des autres héritiers.

En l’espèce, sont laissées une épouse en 

troisièmes noces et une fille issue d’un 

précédent mariage. Il avait été consenti 

à son conjoint une donation au dernier 

vivant de la plus forte des quotité dispo-

nible. La fille prétendait que le conjoint 

avait dissimulé plusieurs biens de l’actif 

de la succession. Les éléments constitu-

tifs de recel semblaient réunis. 

Cependant, la Cour de cassation ap-

prouve la cour d’appel d’avoir rejeté 

l’existence d’un recel : pour que la qua-

lification de recel soit retenue, il faut 

que le successible coupable se trouve 

en présence d’ayants droit auxquels son 

acte délictueux a porté préjudice, ce qui 

implique l’existence d’une succession in-

divise à partager entre plusieurs ayants 

droit. Or tel n’est pas le cas en l’espèce. 

Par là s’exprime une conception étroite 

du recel successoral, suivant laquelle la 

qualification de recel suppose la dissimu-

lation d’effets de la succession en vue de 

rompre l’égalité du partage (pour une 

manifestation de cette conception).

De prime abord, l’héritier nu-proprié-

taire apparaît dans une situation incon-

fortable puisqu’il ne peut contester les 

agissements de son cohéritier en usu-

fruit. Il pourrait néanmoins agir sur le 

fondement des règles de l’usufruit : 

l’une de ces sanctions - la plus radicale - 

est la déchéance dont l’article 618 frappe 

l’usufruitier qui abuse de son droit. 

Or l’usufruitier qui dissimule des biens 

n’abuse-t-il pas de son droit, autant que 

celui qui les détourne ?

Cass. 1ère civ. 9 septembre 2015 n°14-

18.906 - Droit & Patrimoine, n°1025  

du 28 septembre 2015 - JCP N n°39  

du 25 septembre 2015.

Succession – recel successoral –  

dette de valeur

En l’espèce, un défunt a laissé son épouse 

commune en biens, trois enfants issus de 

leur mariage, et trois autres enfants nés 

de sa relation avec sa concubine. Pen-

dant le mariage, le défunt avait utilisé 

des fonds communs pour constituer une 

SCI avec ses trois enfants « naturels ». 

Lors du règlement de la succession, les 

trois enfants « communs » ont assigné 

leurs trois frères et sœurs (ceux nés de 

la relation avec la concubine) pour avoir 

profité du divertissement commis par 

leur auteur. Le recel est établi, mais le 

litige roule sur le montant à restituer. Les 

deniers communs divertis par le défunt 

avaient servi à libérer le capital social de 

la SCI. 

En appel, les juges ont estimé que les en-

fants devaient rapporter le prix de vente 

de l’immeuble de la SCI, vendu en 2003, 

avec les intérêts au taux légal à comp-

ter de 2003. Cassation de l’arrêt : le recel 

ayant porté sur une somme d’argent 

employée à libérer le capital social, le 

receleur ne devait rapporter que la va-

leur des parts sociales de la SCI au jour 

de l’aliénation de l’immeuble dont elle 

était propriétaire. 

La solution semble constituer un revi-

rement en ce qu’elle applique le méca-

nisme de la dette de valeur en cas de 

recel de somme d’argent (Comp. Civ. 1ère, 

31 mai 2005, Bull. civ. n°238 : « Attendu, 

d’abord, que c’est à bon droit que la 

cour a jugé que le mécanisme de la dette 

de valeur n’était pas applicable et que 

la sanction devait porter sur les sommes 

elles-mêmes dès lors que le recel n’avait 

porté que sur des sommes d’argent et 

non sur des biens successoraux en na-

ture (…) »).

Cass. 1ère civ. 7 octobre 2015, n°14-18124

D I V O R C E

Divorce – prestation compensatoire – 

ordre public international français

Suite au prononcé du jugement de 

divorce, l’épouse demande une presta-

tion compensatoire. Mais aux termes du 

contrat de mariage reçu par un notaire 

en Allemagne, les époux avaient exclu « 

toute prestation compensatoire selon le 

droit allemand ou tout autre droit ». La 

cour d’appel rejette la demande au mo-

tif que les époux avaient donc renoncé 

par avance à toute prestation compen-

satoire.

La clause d’exclusion par avance de 

toute prestation compensatoire dans un 

contrat de mariage rédigé à l’étranger 

est-elle applicable en France ? 

La Cour de cassation casse l’arrêt d’ap-

pel. Cette dernière aurait dû rechercher 

si les effets de la loi allemande n’étaient 

pas manifestement contraires à l’ordre 

public international français conformé-

ment à l’article 15 du règlement n°4/2009 

du Conseil du 18 décembre 2008 et aux 

articles 8, 13 et 22 du Protocole de La 

Haye du 23 novembre 2007 sur la loi 

applicable aux obligations alimentaires.

La clause d’un contrat de mariage pré-

voyant l’exclusion par avance de toute 

prestation compensatoire ne peut être 

appliquée à des époux en instance de 

divorce dès lors qu’elle est contraire à 

l’ordre public international français.

Cass. 1ère civ. 8 juillet 2015, n° 14-17880 - 

Flash Defrénois n°29, 2015.

Divorce – garde alternée – répartition 

de la charge fiscale des enfants –  

présomption simple (oui) 

Dans le cadre d’un divorce, les enfants 

sont confiés en garde alternée à leurs 

parents. Par la suite, le père demande à 

bénéficier de l’intégralité des parts fis-

cales apportées par les enfants. Mais la 

législation fiscale prévoit qu’en cas de 

résidence alternée, chacun des parents 

se voit rattacher la moitié des parts fis-

cales apportées par les enfants et que la 

demande de l’époux de s’en voir affecter 

la totalité ne peut donc qu’être rejetée 

selon la cour d’appel.

La présomption de répartition de la 

charge effective des enfants prévue à 

l’article 194 du Code général des impôts 

est-elle une présomption irréfragable ? 
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La Cour de cassation censure la solution 

de la cour d’appel. En effet, la présomp-

tion prévue par l’article 194 du Code gé-

néral des impôts, qui répute les enfants 

mineurs bénéficiaires d’une résidence 

alternée à la charge égale de l’un et 

l’autre parent, peut être écartée s’il est 

justifié que l’un d’entre eux assume la 

charge principale des enfants.

Cass. 1ère civ. 9 septembre 2015 n° 14-23.687 

- Dalloz Actualité du 18 septembre 2015.

Divorce – dette locative – effet relatif 

des contrats

Dans le cadre d’une procédure de di-

vorce, la jouissance du logement loué 

par les époux est attribuée par l’ordon-

nance de non conciliation à l’épouse. 

Après que l’époux eut réglé les arriérés 

de loyers, l’agence immobilière, ayant la 

gestion du bien, accepte de décharger 

ce dernier et la caution solidaire de leurs 

obligations au titre du contrat de bail. 

Suite à de nouveaux impayés, le bailleur 

assigne les époux ainsi que la caution en 

paiement des loyers, et demande la rési-

liation du bail et l’expulsion de l’épouse. 

La cour d’appel refuse de condamner 

l’époux et la caution qui avaient été 

déchargés de leurs obligations. Au visa 

des articles 1165 et 220 du Code civil, la 

Haute juridiction casse l’arrêt d’appel. 

En effet, conformément au principe de 

l’effet relatif des contrats, la convention 

déchargeant l’époux de son obligation 

solidaire ne peut nuire à l’épouse en sa 

qualité de tiers à ladite convention. 

Une convention à laquelle l’épouse n’est 

pas partie ne peut avoir pour effet de 

faire peser uniquement sur celle-ci, le 

poids d’une dette ménagère solidaire 

des époux.

Cass.1ère civ. 17 juin 2015, n° 14-17.906 - 

Dalloz Actualité du 8 juillet 2015.

U S U F R U I T / 
N U - P R O P R I É T É

Parts sociales démembrées –  

quasi-usufruit – distribution  

de dividendes sur les réserves – 

déductibilité de l’actif successoral

L’assemblée générale d’une société civile 

décide de distribuer des réserves, en pré-

cisant que, pour les parts sociales dont 

la propriété est démembrée, le nu-pro-

priétaire aurait droit au dividende distri-

bué mais que l’usufruitier exercerait son 

droit de jouissance sous la forme d’un 

quasi-usufruit.

L’usufruitier a touché ces dividendes 

conformément aux termes de l’assem-

blée générale.

Suite au décès de l’usufruitier, une dé-

claration de succession rectificative fait 

état de cette dette du défunt au profit 

des héritiers, nu-propriétaires des parts 

sociales, et donc de l’augmentation du 

passif successoral.

Ces héritiers ont assigné l’administra-

tion fiscale en restitution du surplus des 

droits acquittés.

La Cour d’appel rejette cette demande 

car, selon elle, l’assemblée générale 

s’analyse en une convention entre les 

nus-propriétaires et l’usufruitier. La dette 

de restitution, provenant du quasi-usu-

fruit créé par l’assemblée générale, est 

une « dette consentie par le défunt au 

profit de ses héritiers », conformément 

à l’article 773 du CGI, non constatée par 

acte authentique ou acte sous seing pri-

vé ayant date certaine, et n’est donc pas 

déductible de l’actif successoral.

La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel 

au visa de l’article 587 du Code civil en 

précisant que, dans le cas de la distribu-

tion de réserves, le droit de jouissance 

de l’usufruitier s’exerce sous la forme 

d’un quasi-usufruit, sauf convention 

contraire. L’usufruitier se trouve alors 

tenu d’une dette de restitution pre-

nant sa source de la loi, et devient donc 

déductible de l’actif successoral lors du 

décès de l’usufruitier.

Cass. Com, 27 mai 2015, n° 14-16246 - 

Droit et Patrimoine n°1014 du 8 juin 2015 

- Flash Defrénois n°22 /2015 - Solution 

Notaires, n°7/ juillet 2015

du côté des tribunaux

R É G I M E  
M A T R I M O N I A L

Régime de communauté – destina-

tion de fonds propres et évaluation  

de récompense

Des époux mariés sous le régime de la 

communauté d’acquêts concluent une 

convention de divorce portant sur la 

liquidation et le partage de leurs inté-

rêts patrimoniaux. A cette occasion, un 

des conjoint invoque une erreur affec-

tant le calcul d’une récompense due 

par la communauté car il était indiqué 

dans l’acte de liquidation que pour le 

financement de l’acquisition d’un bien 

commun, étaient utilisés des fonds 

propres provenant d’une vente à venir. 

La cour d’appel avait retenu que la ré-

compense devait en ce cas être calculée 

en fonction du montant de la somme 

encaissée, sans que l’utilisation posté-

rieure de ces fonds par la communauté 

n’ait alors d’incidence sur la détermina-

tion du montant de la récompense.

La Cour de cassation rappelle ici sa po-

sition en considérant que la destination 

des fonds propres avait une incidence 

sur l’évaluation de la récompense due 

par la communauté à la suite de leur 

encaissement. Il convient donc de dé-

terminer l’utilisation de ces sommes 

afin de fixer le mode de calcul de la ré-

compense fonction des alinéas 1er, 2ème 

ou 3ème de l’article 1469 du Code civil.

Cass. 1ère civ. 10 juin 2015, n°14-15.608 – 

RLDC octobre 2015, n°5986

Pour obtenir la copie d’un texte régle-
mentaire ou d’une jurisprudence men-
tionnés dans le Bulletin, contactez nos 
juristes documentalistes.

rémy nerrière
sophie bolela
equipedocumentation@cheuvreux-notaires.fr

juridiquedocumentation
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M I N O R I T é

Article 389-3 Code civil – administra-

tion des biens légués à un mineur  – 

révocation judiciaire d’un mandat à 

effet posthume – critère de l’intérêt 

légitime et sérieux

Dans une affaire qui a fait l’objet de 

plusieurs décisions de la Cour de cas-

sation, les juges ont du se prononcer 

d’une part sur les conditions de mise en 

œuvre de l’article 389-3 du Code civil et 

d’autre part sur les conditions d’exis-

tence d’un mandat à effet posthume. 

Dans cette affaire, un homme décède 

laissant son épouse et un fils mineur, né 

d’un premier lit.

Le défunt avait institué son épouse lé-

gataire universelle et légataire à titre 

particulier de certains biens, en indi-

quant que le surplus reviendrait à son 

fils en écartant la mère de son fils de 

l’administration légale et de la jouis-

sance légale des biens lui revenant et en 

désignant un tiers investi des pouvoirs 

légaux d’un administrateur légal sous 

contrôle judiciaire, sur le fondement de 

l’article 389-3 du Code civil. En outre, il 

avait conféré audit tiers un mandat à 

effet posthume à l’effet d’administrer 

et de gérer le capital de diverses socié-

tés.

Sur le premier point, la cour d’appel 

avait refusé de produire effet à l’ex-

clusion, fondée sur l’article 389-3 du 

Code civil, considérée comme contraire 

à l’intérêt de l’enfant et n’ayant pour 

seul objet que de contourner les règles 

de l’administration légale. La Cour de 

cassation rejette ainsi les arguments de 

la cour d’appel, celle-ci n’ayant pas à 

rajouter de conditions à la loi. 

Sur le second point, à savoir sur la 

possible révocation judiciaire du man-

dat à effet posthume, la cour d’appel 

ordonne sa révocation pour absence 

d’intérêt sérieux et légitime, après avoir 

énoncé : 

- que le défunt avait dessaisi la mère 

de son fils de ses prérogatives d’admi-

nistratrice légale et avait donc écarté le 

droit de son fils à une réserve libre de 

charges,

- qu’il n’est pas démontré que le défunt 

avait souhaité résoudre une difficulté 

objective au regard de la gestion des 

intérêts de son fils par sa mère ou au 

regard de la nécessité de préservation 

de ses sociétés, ce qui aurait justifié la 

désignation d’un professionnel de la 

gestion de capital,

- qu’il n’est pas justifié l’incapacité de la 

mère de son fils à gérer les intérêts de 

ce dernier,

- que le fait de la présence de sociétés 

dans le patrimoine du défunt ne suf-

fit pas à justifier le dessaisissement de 

la représentante légale de l’enfant au 

profit d’un tiers dont les capacités à 

gérer des sociétés n’est pas démontrée. 

La Cour de cassation casse l’arrêt d’ap-

pel en considérant que ces arguments 

ne sont pas de nature à justifier de l’ab-

sence ou de la disparition de l’intérêt 

sérieux et légitime du mandat à effet 

posthume au sens de l’article 812-4 du 

Code civil.
Cass. 1ère civ. 1ère, 10 juin 2015, n° 14-

10377-14-12553 et  14-18856 - 14-20146 

- Solution Notaires, n°8-9 /août sep-

tembre 2015 - Personnes et famille, n°9 

septembre 2015 - Defrénois Flash, n°25 

/2015 - Solution Notaires Le Mensuel 

n°8-9 / août septembre 2015 - Personnes 

et famille, n°9 septembre 2015 - Defré-

nois Flash, n°25 – 2015

F ISCA    L ITÉ    
PATRIM    O NIA   L E

A S S U R A N C E - V I E

Décès du souscripteur – bénéficiaire 

décédé – caducité de la désignation 

(oui) – avenant au profit de neveu  

et nièce 

En l’espèce, une femme avait souscrit six 

contrats d’assurance-vie au bénéfice de 

son frère René, qui les avait acceptés. 

Le bénéficiaire, est décédé en 2005. Par 

avenants, la défunte avait désigné en 

qualité de bénéficiaires, à parts égales, 

ses neveu et nièce : la fille de son frère 

et le fils d’un autre frère décédé. La dé-

funte est décédée le 21 décembre 2005 

en laissant pour lui succéder ses neveu et 

nièce. 

La nièce tente d’appréhender l’intégra-

lité des capitaux assurés. Pour cela, elle 

soutient deux choses : d’une part, que les 

avenants sont nuls pour insanité d’esprit 

de la souscriptrice ; d’autre part, qu’elle 

est la seule bénéficiaire car le bénéfice 

des six contrats est entré dans le patri-

moine de son père par suite de son ac-

ceptation. La Cour d’appel fait droit à 

cette demande. 

La Cour casse l’arrêt d’appel, la nullité 

des avenants pour insanité d’esprit n’est 

pas remise en cause (question de fait). En 

revanche, dès lors que la désignation bé-

néficiaire ne prévoyait pas une clause de 

représentation, le décès du bénéficiaire, 

malgré son acceptation, emportait cadu-

cité de cette désignation (application de 

l’art. L. 132-9 du c. ass. : « L’attribution à 

titre gratuit du bénéfice d’une assurance 

sur la vie à une personne déterminée 

est présumée faite sous la condition de 

l’existence du bénéficiaire à l’époque 

de l’exigibilité du capital ou de la rente 

garantis, à moins que le contraire ne ré-

sulte des termes de la stipulation »).

Moralité : les capitaux assurés font partie 

de l’actif successoral. C’est fiscalement 

désastreux…

Cass. 1ère civ. 10 septembre 2015, n°14-

20017.

du côté des tribunaux
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CARTE BLANCHE à 
Bertien Van Manen

« Let’s sit down before we go » 
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construction

conjoncture
indice notaire / insee paris
(prix/m2 appartements anciens)

Prix au m² médian des appartements 
anciens à Paris par arrondissement 
3e trimestre 2015 

3ème trimestre
2015

variation 
annuelle

variation  
sur 3 mois

123,9  - 1,5 %  + 0,5 %

Indice national bâtiment tous corps d’État (BT01)

septembre 2015 variation  
	 mensuel 	 annuel

104 	  - 0,48 % 	  -1,14 %

Indice coût de la construction (source INSEE)

3ème trim. 2015 variation  
	 sur 1 an 	 sur 3 ans 	 sur 9 ans

1 608 ( + 16,43 %)  - 1,17 %  - 2,5 % -

Indice de référence des loyers

3ème trim. 2015 variation annuelle

125,26  + 0,02 %

4e

11 450 €
6e

11 590 €

7e

11 200 €

18e

7 350 €

19e

6 550 €

10e

7 560 €

5e

10 000 €

3e

9 780 €

9e

8 630 €8e

9 640 €
2e

9 900 €

14e

8 330 €

12e

7 740 €
15e

8 540 €

1er

11 040 €
11e

8 070 €

17e

8 380 €

16e

8 790 €

13e

7 290 €

20e

6 750 €

> 10 000 €
de 8 000 à 10 000 €
< 8 000 €

de 1% à 5 %
> 5 %

de - 1% à 1 %

< - 5%
de - 5% à - 1 %

18e

+2,1 %
19e

- 2,7 %

20e

- 3 %

12e

+ 1,2 %

13e

- 6,1 %
14e

- 2,2 %

15e

- 1,1 %

16e

- 5,3 %

17e

+ 0,3 %

8e

- 1,6 %

1er

+ 10,4 %

4e

+ 3,9 %

3e

- 1,1 %

2e

+ 10,8 %

9e

- 0,9 %

7e

+ 0,5 %

6e

- 3,4 % 1,23 %

10e

-1,7 %

1175 %

4e

11 450 €
6e

11 590 €

7e

11 200 €

18e

7 350 €

19e

6 550 €

10e

7 560 €

5e

10 000 €

3e

9 780 €

9e

8 630 €8e

9 640 €
2e

9 900 €

14e

8 330 €

12e

7 740 €
15e

8 540 €

1er

11 040 €
11e

8 070 €

17e

8 380 €

16e

8 790 €

13e

7 290 €

20e

6 750 €

> 10 000 €
de 8 000 à 10 000 €
< 8 000 €

de 1% à 5 %
> 5 %

de - 1% à 1 %

< - 5%
de - 5% à - 1 %

18e

+2,1 %
19e

- 2,7 %

20e

- 3 %

12e

+ 1,2 %

13e

- 6,1 %
14e

- 2,2 %

15e

- 1,1 %

16e

- 5,3 %

17e

+ 0,3 %

8e

- 1,6 %

1er

+ 10,4 %

4e

+ 3,9 %

3e

- 1,1 %

2e

+ 10,8 %

9e

- 0,9 %

7e

+ 0,5 %

6e

- 3,4 % 1,23 %

10e

-1,7 %

1175 %

parisienl’immobilier

Source Base BIEN - Notaires Paris - Ile-de-France

évolution des prix et des volumes 
en île-de-france

transactions  
immobilières volume chiffre 

d’affaires

total  +25 %  - 1,7 %

dont

Appt. anciens libres  + 28 %  - 1,3 %

Appt. neufs  + 9 %  - 0,6 %

Maisons anciennes  + 19 %  - 1,1 %

Maisons neuves  - 29 %  - 1,4 %
source : Évolution sur un an au 3ème trimestre 2015 – www.paris.notaires.fr

évolution annuelle des prix au m2 
médians des appartements anciens  
à paris par arrondissement
3e trimestre 2015 

Prix des programmes neufs 
dans paris par arrondissement

Arr. Nombre 
de programmes

Prix moyen au m2  
dans l’arrondissement

5e 1 16 929 € 

10e 1 10 594 € 

11 1 10 181  € 

12e 2 11 159 € 

13e 5 12 696 € 

14e 6 11 465 € 

15e 6 12 146 € 

16e 1 15 445 € 

17e 4 10 400 € 

18e 2 14 048 € 

19e 5 9 923 €

20e 4 8 507 € 

Programmes neufs répertoriés dans Paris par arrondissement. Source : Vif Expertise - Nota : cette liste 
n’est pas exhaustive, elle ne prend pas notamment en compte les pré-commercialisations /les pré-lance-
ments des programmes.

indices boursiers 

au 30/12/2015 variation depuis
le 1/01/15

variation 
depuis 1 an

cac immobilier : 1916,27  + 11,13 %  + 10,56 %

CAC 40 : 4707,43  + 10,19 %  + 9,04 %
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le mot de l’eXpert
La pierre Le reFUge ?

tauX monétaires
Taux de base bancaire depuis le 15/10/2001 :  6,60 %
Taux d’intérêt légal pour 2015 (1er semestre) : 
créancier particulier : 4,54 %
créancier professionnel : 1,01 %
Argent au jour le jour (T4M) au 31/11/2015 :  - 0,13 %

Il existe une forte corrélation depuis de nombreuses années 

entre l'évolution des prix des logements et l’indice d’opinion 

des ménages tel qu’il est déterminé par l’INSee. Ce dernier 

a connu une forte chute en début d'année 2008, antici-

pant la baisse des prix. La confi ance des ménages remonte 

aujourd’hui et rejoint ainsi la courbe de l’évolution des prix, 

les deux courbes progressant lentement (voir tableau n°1). Il 

s’agirait donc semble-t-il d’un juste retour à l’équilibre et non 

de l’éclatement d’une bulle immobilière.  Tous les indicateurs 

d’achat sont par ailleurs en stabilisation (voir tableau n°2).

en cette fi n d’année même 

si les marchés immobiliers 

ont connu des évolutions 

diverses, ils restent un véri-

table refuge dans la période 

chahutée que traversent les 

marchés fi nanciers.

Le taux du livret A s’établit 

en cette fi n d’année 2015 à 

0,75 % !

Les contrats d’assurance vie 

en euro enregistrent une 

érosion continue de leurs 

rendements depuis plusieurs 

années en passant sous la 

barre des 4% pour la plupart 

des contrats et certainement 

en dessous de celle des 3,5% 

en 2015. Ce n’est d’ailleurs 

pas un hasard si les assureurs 

vie proposent à présent des 

contrats en unité de compte 

immobilière.

L’immobilier commercial et 

tertiaire offre de véritable op-

portunité de placement pour 

essayer d’atteindre des ren-

tabilités supérieures à 4,5 %. 

D’autant que les craintes nées 

des dispositions de la loi Pinel 

se sont estompées pour les 

investisseurs.

Toutefois, l’immobilier en 

tant qu’actif tangible im-

plique parfois d’investir des 

montants très signifi catifs.

L’immobilier-papier comme 

les SCPI, les OPCI et les fonds 

immobiliers non cotés consti-

tuent de véritables alterna-

tives si l’on veut améliorer les 

rendements de son épargne 

en fonction de ses capacités 

d’investissements.

Ce n’est pas un hasard si ces 

supports d’investissement ont 

enregistré des niveaux de col-

lecte très élevés cette année.

Toutefois, les frais de ce type 

de placement sont à prendre 

en compte car il sont parfois 

très élevés.  

par
CLaUde gaLpin 
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ConjonCture
ConFianCe des ménages eT aCHaT immoBiLier

ConjonCTUres&inDices

prix Des LoGemenTs parisiens eT opinion Des ménaGes 
(1996 - 3ème TrimesTre 2015)

ConfianCe Des ménaGes 
(sepTemBre 2011-novemBre 2015)

Évolutions des prix des logements anciens à Paris en m2 (échelle de gauche)

Capacité future à épargner (échelle de droite)

Confi ance des ménages (échelle de gauche)

Confi ance des ménages - Indices INSee (échelle de droite)

Opportunité de faire des achats importants (échelle de droite)

Consommation
indiCe des priX à La ConsommaTion (insee)

nov 2015 variation 
mensuel annuel

ens. des ménages 127,67  - 0,2 % 0,0 %

ens. des ménages
hors tabac 125,75  - 0,2 % 0,0 %

Ménages urbains 128,38  - 0,2 % 0,0 %

Ménages urbains
hors tabac 125,55  - 0,2 % 0,0 %

CroissanCe
piB / vaLeUr en %
1999  + 2,9 %2000  + 3,6 % 2001  + 2 % 2002  + 1,2 %

2003  + 0,8 %2004  + 2,3 %2005  + 1,2 %2006  + 2,1 %

2007  + 1,9 %2008  + 0,8 % 2009  - 2,2 % 2010  + 1,6 %

2011  + 1,7 % 2012  + 0% 2013  + 0,4% 2014  + 0,4%



dU CôTé de L’éTUde taBles des artiCles 
réCemment parus

droiT immoBiLier

« L’encadrement et le plafonnement 

des loyers : mode d’emploi » - Le Bulle-

tin n°81 – Octobre 2015

« Loi de simplifi cation des entreprises 

du 20 décembre 2014 » - Le Bulletin 

n°80 – Juin 2015

« 10 questions sur la prescription ac-

quisitive en matière immobilière » - Le 

Bulletin n°79 – janvier 2015

« La clause d’acquisition « à ses risques 

et périls » dans la vente immobi-

lière ? » - Le Bulletin n°77 – juillet 2014

droiT pUBLiC immoBiLier

« Le changement de destination irré-

gulier en quatre questions »  - Le Bul-

letin n°81 – Octobre 2015

« L’Étude d’impact et l’enquête pu-

blique » - Le Bulletin n°81 – Octobre 2015

« Dans quelle mesure une collecti-

vité territoriale peut-elle être crédit-

preneur en vue de l’acquisition d’un 

immeuble à usage de bureaux ? » - Le 

Bulletin n°80 – juin 2015

« La Samaritaine : confi rmation (non 

défi nitive) de l’annulation du premis de 

construire » - Le Bulletin n°80 – juin 2015

« un an après la loi ALur : le droit de 

préemption urbain, une réforme ache-

vée ! » - Le Bulletin n°80 – juin 2015

« L’ordonnance n°2014-1090 relative 

à la mise en accessibilité et ses décrets 

d’application » - Le Bulletin n°79 – jan-

vier 2015

droiT paTrimoniaL

« L’acquisition et la détention des 

œuvres d’art : de la propriétée privée 

à la philanthropie » - Le Bulletin n°81 

– Octobre 2015

« Souvenirs, œuvres d’art, bijoux, pier-

reries, lingots…comment déclarer ces 

meubles dans une succession ? » - Le 

Bulletin n°80 – juin 2015

« Fiche pratique : l’inventaire des biens 

meubles » - Le Bulletin n°80 – juin 2015

« Mobilité internationale : de l’intérêt 

du contrat de mariage » - Le Bulletin 

n°79 – janvier 2015

« Le pacs : 15 ans déjà » - Le Bulletin 

n°79 – janvier 2015
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LA NORME DE QUALITÉ ISO 9001 : 
dans sa recherche permanente d’amélioration 
et de satisfaction de ses clients, l’Étude a déve-
loppé un Système de management de la Qua-
lité, certifi é ISO 9001 depuis avril 2003. 

presse éConomique
Depuis le 

mois d’oc-

tobre, tous 

les mois, 

l ’ É t u d e 

Cheuvreux 

participe à « intégrale placement » une 

émission de BFM Business. Ont été no-

tamment abordés les thèmes suivants : 

« en quoi est-il préférable de changer de 

régime matrimonial » (Murielle Gamet) ; 

« Succession : comment bien anticiper 

la rédaction de son testament » (xavier 

Boutiron) ; « Investir dans les œuvres 

d’art pour réduire sa fi scalité » (Murielle 

Gamet). Des vidéos à visionner égale-

ment sur notre site Internet (rubrique 

Notre étude/Du côté de l’étude/presse).

 

Cheuvreux Notaires est souvent consul-

té par les journalistes de la presse écono-

mique et immobilière, et a notamment 

participé ces derniers mois aux articles 

suivants : 

- « Comment protéger un enfant fragili-

sé ? » - Le Figaro magazine – 6 novembre 

2015 – Murielle Gamet

- « Succession : conséquences d’une sé-

paration de corps » - Le Monde – 25 oc-

tobre 2015 – Murielle Gamet

rapport
xavier BOuTIrON est membre de Fon-

dact, une association qui rassemble les 

acteurs de la vie économique et sociale 

animés par la volonté de promouvoir et 

développer la participation des salariés 

sous toutes ses formes au sein des entre-

prises et des organisations. Il a participé 

en tant qu’expert au groupe de travail 

qui a rendu public en octobre 2015 son 

dernier rapport de ce groupe consacré : 

« Favoriser la transmission des PMe et 

eTI aux collaborateurs pour assurer leur 

pérennité et leur développement ». 

profession notariale
Le Conseil Supérieur du Notariat a ac-

ceuilli le 7 décembre dernier une déléga-

tion du Ministère de l’environnement du 

vietnam (MONre) dont le vice-ministre. 

Michèle raunet, a présenté à cette occa-

sion à l’ensemble des participants les 

règles d’urbanisme applicables à un plan 

d’aménagement du territoire.

presse juridique
xavier Boutiron, Karine Marquez, Jean-

François Bidault, assistés par les pro-

fesseurs vernières et Lecuyer, sont les 

auteurs d’un dossier spécial à paraître 

dans la revue Patrimoine en janvier 2016 

consacré au thème suivant : « Donations-

partages : réfl exions autour des arrêts 

de 2013 ». Le dossier est composé de six 

articles.

Michèle raunet a été interviewée dans 

le journal du Grand Paris du mois de no-

vembre 2015, au côté de Maître Lièvre 

(14 Pyramides notaires), au sujet de l’ap-

pel à projets urbains innovants « réin-

venter Paris » et plus précisément sur 

les clauses qui seront intégrées dans les 

actes et qui concernent les engagements 

des acquéreurs concernant l’innovation 

promise.


